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Les demMinalistes de 
Wimbledon sont connus

Les trois 
premieres 
tètes de 
sene du 
tournoi de 
Wimbledon, 
Becker 
Lendl et 
Edberg se 
sont qualifiées 
en compa­
gnie de Goran 
Ivanisevic 
(notre photo) 
lors d une 
neuvième

journée perturbée par la pluie. Ivanisevic a 
surpris l'amencain Kevin Curren en en cinq 
sets Tabloïd Sport

LA REGION

Licenciement massif à la 
Reynolds de Rivière-Malbaie
Les 501 ravailleurs de la càblene de 
Reynolds ont été avisés qu'ils pourraient être 
mis a pied pour une période de six mois a 
compter du 1er septembre A-5

Sursis pour le meurtre de sa 
mère à coups de hache
Daniel Blanchette, qui a déjà purgé six 
mois de prison, a obtenu un sursis de 
sentence pour avoir tue sa mère a coups 
de hache, la veille du jour de I An A-4

En cardiologie, les attentes 
peuvent aller jusqu’à un an
Près de 2300 malades cardiaques sont en 
attente d'un traitement en cardiologie ou
d une chirurgie au Québec. Quebec et 
Montreal traitent 58 % de ces cas. A-7

Presque tous les Canadiens 
inquiets pour l’environnement
C'est 95 % de la population qui se dit 
sensibilisée, a des degrés divers, aux 
dangers que court l'environnement, selon 
un recent sondage Gallup C-11

Unitel prévoit investir
1.5 milliard $ d’ici 5 ans
D'ici cinq ans. le CP et Rogers 
Communications prévoient investir
1.5 milliard $. dont 30 % au Quebec, dans 
I expansion des services d'Umtel B-1

Québec et l'Est québécois A-3 à A-S
Le Quebec A-6 et A-7
Le Canada A-8 A-11
Le Monde C-1

Annonces classées C-5 à C-11
Arts C-2 a C-4
Bandes dessmees S-15
Bridge C-9
Deces C-11 et C-12
Economie B-1 a B 5
Editorial A 12
Feuilleton C-7
Horoscope C-9
Mots croises C-6
Mot mystère C-6
Ou aller a Quebec C-4
Patron C-11

Généralement ensoleillé Frais Max près 
de 21 Min.: près de 7 Vents du nord-ouest 
de 30 a 50 km-h Demain généralement 
ensoleille Frais S-16

Cinq membres du conseil d'administration accusés

Fraudes à l’Académie St-Louis
Des accusations de fraude totalisant plusieurs milliers de 
dollars ont été portées contre les membres du conseil 
d’administration de l’Académie Saint-Louis, un 
établissement d’enseignement secondaire privé de Quebec.

par RICHARD HERAULT
LE SOLEIL

Au total, le procureur de la 
poursuite. Me Leopold Vezeau. 
a porte 26 chefs d'accusation 
contre le président du conseil 
d'administration, Gerard Fer- 
land. de Charlesbourg, le vice-

president Andre Jobin, de Char­
lesbourg, le secretaire-tresoner 
Jean-Guy Savage, de Saint-Hu­
bert. l’administrateur Andre Sa­
vage. de Château-Richer, ainsi 
que contre Lyne Villeneuve, la 
conjointe de ce dernier. À deux 
exceptions près, toutes ces 
plaintes mentionnent l'Acade­
mie Saint-Louis, 810 Ave des

Frables,comme presumee victi­
me Les montants figurant sur 
les plaintes varient entre 150$ 
et 30 000$

Les cinq personnes ont com­
paru il y a quelques jours. Rela­
tivement a certaines accusa­
tions, elles subiront leur en­
quête préliminaire les 4, 5 et 6 
septembre ; dans les autres cas. 
le procès aura immédiatement 
lieu du 10 au 12 septembre

Immédiatement apres leur 
comparution, les membres du 
conseil d'administration ont re­

mis leur demission Cependant, 
ils ont conserve les postes qu'ils 
occupent aussi au sein de la 
corporation de l'Academie 
Saint-Louis Aucun porte-parole 
de l'etablissement n'a pu être 
loint pour commenter cette si­
tuation puisque les portes de 
l’ecole sont fermées durant la 
période estivale.

D'après les renseignements 
qu'il a ete possible de recueillir, 
des montants d'argent auraient 
ete preleves a même les fonds 
de l'ecole sans qu'aucune reso­

lution en ce sens n'ait ete adop­
tee par le conseil d'administra­
tion 1 es membres s'en seraient 
servis pour defrayer, jxir exem­
ple. des coûts d'essence, de ma­
zout. de nettoyage, de repara­
tion d’automobiles et même 
d'immatriculation de celles-ci 
Outre ce que I on pourrait quali­
fier de « salaire déguisé ». cer­
tains administrateurs seraient 
ailes jusqu'à se consentir des 
prêts personnels ou des prêts a 
leurs entreprises
Suite A-2, Académie...

Quelque 4000 miliciens participent depuis quelques jours, à la base militaire de Gagetown, au Nouveau-Brunswick, a l'exercice » En 
garde 90 », le plus important déploiement de l'armee de terre canadienne depuis plus de 40 ans.

Texte et autres photos en page B-10
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Il ne manque que le beau temps au rendez-vous

Tout est prêt pour l’ouverture 
du 23e Festival d’été de Québec

C'est ce soir que s'ouvre officiellement le 23e Festival d’été 
international de Québec. Au cours des dernières heures, les 
organisateurs étaient tous à j>ied d'oeuvre pour régler les 
détails techniques reliés à l'événement et s'assurer de la 
présence d’une pléiade de vedettes. La seule inconnue au 
tableau, la météo.

attendues. Ils sont en tout au 
nombre de 600 artistes, repré­
sentant 15 pays et prêts a offrir 
400 spectacles entre le 5 et le 15 
juillet.

Certains se trouvaient déjà 
en nos murs, hier, mais la plu­

part n'arriveront qu’à compter 
de ce soir. « C’est difficile de 
faire le décompte, car il y a des

Suite A-2, Festival...

Autre texte en page C-2

Sillery 
ne peut 
refuser 
la Villa 
Ignatia
Solon la loi québécoise sur 
les Services de sanie et les 
services sociaux, la villi' de 
Silloi'y n'a pas le pouvoir 
d cmpcclicr la corporation 
Villa Ignat ia d installer son 
centre de traitement des 
alcooliques et des 
narcomanes dans la 
luxueuse demeure de la rue 
Faigènc-Fisot.

par RICHARD COTE
LE SOLEIL

En effet. I article 158 de cette loi 
indique clairement que « nul 
permis ou certificat municipal 
ne peut être refuse et nulle 
poursuite en vertu d'un règle­
ment municipal ne peut être in­
tentée pour le seul motif qu’une 
construction ou un local d’habi­
tation est destine a être occupé 
en tout ou en partie par un 
foyer de groupe, un pavillon ou 
une famille d’accueil au sens de 
la présente loi ou des règle­
ments. Le present article pré­
vaut sur toute loi generale ou 
spéciale ».

Rappelons que la venue de 
ce centre de traitement pouvant 
accueillir une quinzaine de 
clients à la fois a soulevé, lors 
de la séance du conseil munici­
pal lundi, les protestations des 
résidants de ce quartier cossu 
de Sillery qui. par l'intermé­
diaire de leur porte-parole. Me 
Louis Huot, ont déclaré qu'ils 
« prendraient tous les moyens 
nécessaires pour faire respecter 
le zonage résidentiel de ce 
quartier ».

Soulignant que des orga­
nismes comme Villa Ignatia 
étaient les bienvenus chez elle a

Suite A-2, Villa...

Le député fédéral 
de Lotbinière accusé 
de voies de fait
OTTAWA— Le député fédéral de Lotbinière, Maurice 
Tremblay, a comparu hier en Cour de I Ontario sous une 
accusation de voies de fait simples à l'endroit de son 
épouse.

par THIERNO DIALLO
LE SOLEIL

Cependant, Environnement Ca­
nada prévoyait pour aujour­
d’hui du soleil avec de fre­
quents passages nuageux et un 
maximum de 22 degrés Celsius. 
Les vents devaient souffler a 
une vitesse de 30 à 50 km/h et 
ainsi contribue! a maintenir un 
temps doux sur toute la region.

En tout état de cause, la sû­
reté municipale de Quebec a 
pris les mesures nécessaires 
pour faciliter la circulation des 
piétons dans les rues menant 
aux principaux points de ras­
semblement que sont la place 
d’Youville, le Pigeonnier, l'Ago­
ra du Vieux-Port et les Jardins 
de l'hôtel de ville.

C’est ainsi que tout le per­
sonnel necessaire sera disponi­
ble pour encadrer le déplace­
ment des piétons et des 
automobilistes et assurer le 
service d'ordre, a souligne un 
porte-parole, pour qui, cepen­
dant. la période du festival n’est 
pas un cas d'urgence nécessi­
tant des mesures spéciales de la 
part de la police. Cela veut dire 
en clair qu’aucune rue ne sera 
complètement bouclée.

En plus des Québécois bien 
connus, tels que Paul Piché, Mi­
chel Rivard, Marie-Claire Sé­
guin. Jim Corcoran et le Cirque 
du Tonnerre, de nombreuses 
vedettes étrangères venues 
d'Europe, d'Asie, d'Afrique, 
d’Amerique latine et même du 
Moyen-Orient sont également M Maurice TREMBLAY

par PIERRE PAUL NOREAU
LE SOLEIL

M. Tremblay a dû se présen­
ter devant le tribunal hier 
après-midi a la suite d'une 
plainte portée le matin meme

par Hélene Tremblay, avec 
qui il est marié et partage une 
residence sur la rue Corona­
tion a Ottawa.

Un interdit de publication 
accordée par la juge de paix
Suite A-2, Accusé...
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Suites de la première page

Académie.
C’est contre le secretaire-tresoner Jean-Guy Savage, age de 57 ans. 

que le plus d'accusations ont ete portées, soit huit Les montants des 
présumées fraudes vanent de 237 $ a 3U (XX) $ et un chef d'accusation 
réfère au vol d’un photocopieur

Six chefs d'accusation ont ete portes contre le president Gérard 
Ferland. âge de 58 ans Les montants vanent de 237$ a 10 000$ 

Six autres chefs visent l’administrateur André Savage, âge de 26 ans 
Ils mentionnent des présumées fraudes de 1767 $, 5061 $. 479 $ et 150 $ 
aux dépens de l’Academie Saint-Louis ainsi que le vol presume d un 
climatiseur. Enfin, le gouvernement du Canada aurait aussi ete fraudé 
d’une somme supeneure a 1000$

Ce dernier aune aurait ete commis avec la complicité de sa conjoin­
te Lyne Villeneuve, àgee de 28 ans, qui fait aussi face a l’accusation de 
fraude de 5061 $ De plus, cette dermere est accusée d'avoir fabrique et 
utilise un faux document, a savoir une demande d’admissiblite a des 
prestations d assurance-chômage Enfin, le vice-president Andre Jobin. 
âge de 48 ans, fait face a des accusations de fraudes de 30 000 $ et de 
3000 $, dans le premier cas avec la complicité de Jean-Guy Savage, et
dans le second avec celle de Ferland

Tous ces crimes auraient ete commis entre octobre 1987 et décembre
1989

Villa...
condition qu’ils s’installent dans les zones commerciales ou institution­
nelles. le maire Margaret Delisle avait en quelque sorte marqué son 
approbation face a la demarche des citoyens inquiets en affirmant que 
la ville ferait respecter son reglement.

Le reglement municipal stipule que dans une zone d'habitations 
unifamiliales un propriétaire-occupant peut consacrer un total de 30 % 
de sa residence a des usages complementaires — chambres à louer, 
bureau, bachelor, etc. — et tout proprietaire qui veut utiliser sa demeu- 
re a d'autres fins doit obtenir un certificat d’occupation Or. c'est juste­
ment ce pouvoir que vient contredire l’article 158 de la Loi sur les 
services de santé et les services sociaux.

« Je connaissais cet article de loi, mais je souhaitais conserver cette 
information pour utilisation future », a admis le docteur Idelbert Huard 
qui a note qu’il avait ete étonné de voir que maigre l’existence de cet 
article, le porte-parole des opposants, l’avocat Louis Huot, semblait 
vouloir contester l'ouverture d'un centre de traitement pour alcooliques 
et narcomanes dans son voisinage

Le médecin, qui est lui-méme résidant de Sillery, a souligne avec 
force qu une question de principe est en jeu dans ce débat et qu’il était 
essentiel de passer par dessus l’hypocrisie et les fausses craintes des 
gens

Se demandant s'il fallait être parfaitement normal pour habiter Sille­
ry, le docteur Huard a rappelé que la normalité se définissait comme 

< ce qui arrive la plupart du temps ». « Faut-il attendre que l’alcoolisme 
devienne normal a Sillery pour pouvoir l'y traiter », s’est-il interroge 
avec un sourire.

Enfin, le médecin a revele que l'inquiétude était « si grande » qu’un 
voisin lui avait même propose de lui racheter la maison de la rue 
Eugene-Fiset... aux mêmes termes —100 000$ comptant et les 
480 000$ restants sur 10 ans sans intérêt— que la corporation l’avait 
achetée des soeurs de Saint-François d’Assise, « ce qui aurait ete plus 
avantageux pour lui que pour nous », a-t-il conclu.

Accusé...
Lynn Coulter empêche de révéler les faits ayant conduit a l’arrestation 
du députe conservateur de Lotbiniere.

Ce dernier a ete remis en liberté à la condition de se prêter a une 
evaluation psychiatrique d'ici au 18 juillet, date fixee pour son enquête 
préliminaire Son passage devant la cour hier ne visait qu’a determiner 
si Maurice Tremblav devait être garde en détention d’ici a l’enquête 
préliminaire ou s’il y avait lieu de fixer des conditions a sa remise en 
liberté.

Avocat de profession, le députe de 46 ans a d’abord tenu à faire 
lui-même ses representations au tribunal. Visiblement agité et inquiet 
des répercussions de cette affaire sur sa carrière politique, il a plusieurs 
fois éleve la voix et interrompu les differents acteurs qui prenaient la 
parole, allant jusqu'à frapper de son poing ferme sur le dessus du box 
des accusés pour se faire entendre L'audition a dure près de deux 
heures et demie

M. Tremblay n'en est pas a ses premiers démêlés avec la justice 
depuis son entrée a la Chambre des communes a la faveur des elections 
générales de 1984 Le depute conservateur avait effectivement été 
trouvé coupable d'avoir fracture le nez du notaire Robert Desaulniers, 
alors president de son association de circonscription, apres lui avoir 
assené deux coups de poing lors d'une visite au bureau de ce dernier 
Cette affaire remonte a mai 1985 et avait entraine une amende de 500 $ 
pour une accusation de voies de fait avec lesions. Une poursuite en 
dommages intentee par la victime au montant de 48 000 S s etait par 
ailleurs reglee par une entente hors cour

Festival...
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L’OTAN en réunion pour enterrer 
40 années de guerre froide
LONDRES (AFP) — Les dirigeants des 16 pays de l’OTAN 
ouvrent ce matin à Londres leur 1 le sommet, au cours duquel Us 
doivent enterrer solennellement 40 années de guerre froide, 
mais réaffirmer que l’alliance atlantique a encore sa place dans la 
nouvelle Europe.

Ce sommet, que tous s’accordent 
a qualifier d'avance d’historique, a 
pour tâche prioritaire de rassurer 
l'Union soviétique sur les inten­
tions des Occidentaux au moment 
ou le Pacte de Varsovie s’effondre.

le président Bush proposera 
d’ailleurs a ses homologues de fai­
re le geste symbolique d’inviter 
Mikhaïl Gorbatchev au siege 
bruxellois de l’Alliance.

L'invitation au president sovié­
tique est l'une des mesures figu­

rant dans une lettre que M Bush a 
envoyée aux autres dingeants de 
l'OTAN

L’initiative pourrait marquer le 
debut d'une nouvelle ere entre les 
deux blocs, estime-t-on dans les 
milieux de l’OTAN Elle signifie­
rait aussi une reconnaissance de 
facto par Moscou de la pérennité 
de l’OTAN, alors que, depuis 40 
ans, l’URSS a toujours réclamé la 
dissolution simultanée des al­
liances militaires.

Les États-Unis et la RFA sou­
haitent convaincre Moscou que

l’appartenance de l’Allemagne 
umfiee a l’OTAN est une garantie 
de stabilité et non un danger 
potentiel pour les Soviétiques 

L’enjeu est aussi pour les Etats- 
Unis de garder un droit de regard 
sur les affaires européennes 

Pour prouver leur bonne vo­
lonté, les Allies doivent présenter 
de nouvelles initiatives en matière 
de desarmement nucléaire et con­
ventionnel. Dans une lettre a ses 
15 partenaires, le président 
George Bush leur a soumis les 
vues des Etats-Unis sur tous ces 
points. 11 a notamment offert de 
retirer les obus de l’artillerie nu­
cléaire américaine d’Europe a 
condition que les Soviétiques 
achèvent de rapatrier leurs 
troupes d’Europe de l’Est.

Les Alliés répéteront qu’ils sont 
prêts a ouvrir des conversations 
sur les armes nucléaires à courte 
portée (SNF, moins de 500 km) 
des qu’un premier accord sur le 
désarmement conventionnel aura 
été conclu a Vienne.

Ils rappelleront qu’ils ont enta­
me depuis six mois une révision 
de leur doctrine militaire. Ils souli­
gneront probablement que le nu­
cléaire ne devrait, en cas de con­
flit, qu'être utilisé en dernier 
recours, comme le leur a proposé 
M. Bush Toutefois, ils ne remet­
tront pas en cause la nécessité 
d’une dissuasion nucléaire 
minimale.

Ils confieront peut-être à l’O­
TAN de nouvelles missions.

artistes qui ne séjournent parmi nous que le temps de leur show », a 
indique hier le responsable de la technique sur scene, Pierre Denis 11 a 
toutefois confirme que quelques membres du Cirque du Tonnerre 
étaient arrives a Quebec hier Cette troupe donnera d'ailleurs son 
premier spectacle demain a 14 h au parc de l'Esplanade.

Après le lancement officiel a midi, le festival sera effectivement 
ouvert ce soir a 20 h 30 par nul autre que Paul Piché. a place d’Youville, 
et celui qu’on qualifie de « la plus grande voix du Brésil », Milton 
Nasamento, au Pigeonnier.

A ces deux endroits, ainsi qu'aux Jardins de l'hôtel de Mlle, une 
batterie d’equipement particulièrement sophistique, comprenant tele­
phone. telephone cellulaire et parfois télécopieur, attendent vedettes et 
spertateurs 11 a fallu une équipé de 50 techniciens (manoeuvres, eclai- 
ragistes. sononsateurs et accessoiristes) pour mettre en place a temps 
tout ce materiel, a indique M. Denis. « Des gens bien rodes qui travail­
lent dans le milieu a l’annee longue », a-t-il ajoute

Il a précisé que les deux principales scènes de place d’Youville et du 
Pigeonnier disposaient chacune de 30 000 watts de son, avec des 
consoles offrant chacune une possibilité de 41 entrees, ainsi qu'une 
moyenne de 200 000 watts d’eclairage. À cela, il faut ajouter un inven­
taire de 109 variétés d’instruments de musique, comptant parfois cha­
cune plusieurs unîtes, pour une valeur totale dépassant les 300 000 S

Pour ce qui est de la vente des billets pour les concerts classiques et
les spectacles a l’agora, tout se déroulé normalement, a indique hier un 
des responsables du festival, Gilles Laforce • Tout n'est pas vendu, 
c’est évident, mais la situation devrait s’améliorer en cours de semai­
ne », a-t-il precise, avant d'ajouter que. pour les trois spectacles prevus 
a l agora, environ 25 % des 5000 places disponibles sont vendues 
« C'est une pré-vente normale »

Soulignons pour terminer que. tout au long des 11 jours que durera 
le festival, la succursale Saint-Jean-Baptiste de la Bibliothèque de Que 
bec offre aux amateurs une retrospective des affiches qui ont caracté­
risé cet événement depuis 1967

Jours
contemporaine*

réduction

50%
et plus...

COLLECTION
PRINTEMPS-ÉTÉ

GlOmO ARMANI

contemporaine*

ROBES
C0NTEMP0RUNE

79.95
rég. jusqu'il l.îO.OO

de noire eolleelion enn temporal ne. 
de» robes Myle» eheniisier. droite», 
eotipees a la (aille, manleaii. man­
ches courte» et longue», en colon, 
lin. pure »nie. jacquard, crêpe, 
rayonne, couleur» unie» et impri­
me» raric». grandeur» a»»ortie»

IMPERS
CONTEMPORAINE

59.95
rég. jusqu'à 235.00

en mlnn. colon, fini caoutchouc, de» 
-nie» irench. a havnlel. trapeze, 
couleurs et grandeur» assorties.

VETEMENTS 
DE DÉTENTE

19."
rég. jusqu'à 45.00

a»»oriiment de combinaison» pour 
la detente. lee-»hirl« et bermuda» 
en jer»e\ de coton, grand» lee- 
-hirt». imprime b.d.. pantalons... 
de» »nle» \arie». couleurs et gran­
deur» assorties.

PILE
MAILLE P0INTELLE 

19.99
rég. 60.00

un pull exclusif à la contempo­
raine... fine maille de coton, tricot 
losange pointelle. couleurs et gran­
deurs désassortie».

été
ACCESSOIRES 
À CHEVEUX

2.49
rég. jusqu'à S.00

des accessoire» exclusifs de fronce 
en résine iri»ee. marbrée a petits 
carreaux optiques ou fini granité, 
barrettes rectangulaires de dif- 
ferenls formats, couleurs mode.

BAS-CILOTTES
TWIK
.89

rég. t.79
fin de »erie pour notre collection 
exchi'ive de ha'-culottes tw ik taille 
unique, ce rabais s'applique »ur le» 
ba» avec pied sandale et pointe» 
renforcées contenus dan» l’embal­
lage de couleur verte.

BLOUSES 
ET CHEMISIERS 

CONTEMPORAINE 
49.95

rég. jusqu'à J00.00
collection contemporaine prin- 
lemp'-cte. tout un choix de blouse» 
et chemisiers en coton, viscose sou­
ple. pure »oie lavable, «le.» slvlcs 
uni» ei imprimes varies, couleur» 
et grandeur» assorties

MAILLOTS
COLLECTIONS

69."
rég. jusqu'à 115.00

épargnez 40% sur les maillots 
»ivlc» métallique», imprime» félin», 
fleur» exotique»... toute» »orie» «le 
forme» ei textures, un choix a voir!

LE MAILLOT 
TEXTE RE CÔTELÉ

19.99
rcg. 29.00

un maillot en lycra ultra-moulant, 
nouvelle texture de ravure» gau­
frée». une piei-c. «I«>» nageur, bico­
lore en mauve et jaile «m noir et 
lime. 30 a 30.

la maisonüsimons
PLACE. STE-TOY, GALERIES DE LA CAPITALE, VIEUX QUÉBEC

4 I ' *
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LE SOLEIL
A-3

QUEBEC ET L’EST QUEBECOIS

Hydravions: 
le moratoire 
de St-Augustin 
sur les 
réservoirs 
est illégal
La ville de Saint-Augustin est dans 
l’illégalité lorsqu'elle tente d'interdire 
la construction et l’enfouissement 
de réservoirs à essence destinés aux 
hydravions sur les rives du lac 
Saint-Augustin.

par RICHARD COTE
LE SOLEIL

« Le transport aenen est sous juridiction 
fédérale et nous ne pouvons limiter en 
aucune façon les droits accordes par les 
permis qu'emet le ministère concerne •>. 
a explique le maire Denis Côte, lors de la 
seance du conseil municipal de lundi, 
alors qu’il rendait public l’avis qu'ont 
donne cette semaine les conseillers juri­
diques de la municipalité.

« C'est une réalité incontournable et 
la ville a les mains liees et ne peut inter­
dire les usages complementaires des 
rives du lac (installations de réservoirs, 
construction de salles d'attente, etc.) 
puisque celui-ci est reconnu par le mi­
nistère des Transports federal comme 
étant une base d hydravions », a note M 
Côte

On se souviendra que récemment des 
citoyens de cette ville et l’Association de 
protection de l’environnement du Lac 
Saint-Augustin (APELSA) se sont in­
quiétés du fait qu'un des propriétaires 
d'hydravions établis sur ce plan d'eau 
avait obtenu un permis pour construire 
et enfouir un reservoir a essence ce qui. 
selon eux. présageait une expansion des 
activités de ce genre sur ce lac situe en 
zone urbaine.

En présentant un avis de motion an­
nonçant le depot d'un changement au 
règlement visant à contrôler ce genre de 
construction, le conseiller Jacques Dal- 
laire avait réussi a bloquer tout nouveau 
permis du même type. C'est cette de­
marche qui a ete jugee illegale par les 
conseillers juridiques.

Puisque la ville n'a pas plus de pou­
voir, il n'y a rien qui empêche des gens 
d'installer 50 ou 100 hydravions sur ce 
lac. a condition évidemment d'avoir le 
permis du federal à cet effet ». de dire le 
maire Côte un peu dépité de cette cons­
tatation. qui a ajoute que la ville aurait 
quand même d'autres contacts avec 
Transport Canada a ce sujet.

<< La seule solution, c'est maintenant 
de trouver une formule de rechange », 
estime le president de l’APELSA. Rodri­
gue Gauthier, selon lequel il faut tout de 
suite amplifier les pressions sur les élus 
provinciaux et fédéraux concernes afin 
qu'en premier lieu ils travaillent a limiter 
les dégâts et qu'ensuite iis raniment le 
projet d'hydrobase devant être construit 
a Cap-Sante ou ailleurs ce qui permet­
trait aux proprietaires d hydravions de 
demenager leurs penates
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Le ralentissement économique fait des siennes

Maigre saison touristique en vue
Tout comme l'été dernier, la saison touristique se met 
lentement en branle dans la région de Quebec et il taudra 
vraisemblablement lui accorder la note « passable » 
lorsqu'elle sera ternuiu c selon les informations que LL 
SOLEIL a glanées hier

par JOEL DENIS BELLAVANCE
LE SOLEIL

A l'Office du tourisme et des 
congres de la Communauté ur­

baine de Quebec. Ered Carrare, 
le directeur general, ne s'attend 
pas a une saison touristique ex­
traordinaire en raison du ralen­
tissement economique qui con­
tinue a se manifester a 
f horizon

.• On ne pourra determiner le

pouls du tourisme que vers le 
15 juillet, mais ce ne sera pa» 
un ete exceptionnel Dans l'en­
semble, ce sera une saison sem 
blable a celle de l annee pas­
sée ». a declare M Carrari>

Ce dernier a precise que les 
tounstes américains seront pro-

M. Luc-Antoine Couturier est fauteur de cette photo de Quebec qui illustre un casse-tête produit par Ravensburger d Allemagne
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Sa photo devient un casse-tête qui sera 
distribué partout à travers le monde
M Luc-Antoine Couturier, de Sainte-Foy, est ravi. La 
photo qu’il a prise du quartier Petit-Champlain et du 
Château Frontenac sera coupée en mille morceaux. Ces 
petites pièces seront tournées et retournées dans tous les 
sens par une multitude de mains et feront surgir une 
magnifique scène du Vieux-Québec.

par JEAN MARTEL
LE SOLEIL

Cette photo sert d'image à un 
casse-tète que la compagnie 
Ravensburger d'Allemagne 
distribuera partout dans le 
monde. D'ailleurs, la première 
edition, qui sera en vente le 5 
août, sera tiree a J0 000 
exemplaires.

Peintre et graphiste. M.

Coutuner est photographe de­
puis quatre ans II a l'habitude 
de vendre des photos aux mi­
nistères du Tourisme et des 
Communications. Mais la dia­
positive qu il a soumise a la 
compagnie Ravensburger 
constitue son coup de maitre.

Désormais, son nom sera 
sur toutes les boites de ce cas­
se-tète de mille pièces repré­
sentant une scene de Québec. 
Un honneur d'autant plus

grand que Ravensburger est 
une marque célébré dans le 
milieu des jeux d'enfants et 
des casse-tète de qualité

Le casse-tête se vendra 
19.95 .S et se trouvera dans les 
boutiques de Quebec et de 
Sainte-Eoy, dit M Couturier. 
D'ailleurs, il nous assure que 
la demande d'un casse-tète re­
présentant Quebec était cou­
rante dans les boutiques fré­
quentées par les touristes

M. Couturier prend des mil­
liers et des milliers de photos 
chaque année. Mais il se sou­
vient de celle que Ravenshur- 
ger a retenue C'était l'au­
tomne dernier, vers les 8 h du

matin. Juché sur un escabeau 
et muni de son appareil Fuji 
GX680, il a réussi a saisir une 
image de Quebec qui montre 
au premier plan le quartier 
Petit-Champlain et a l'arrière 
le Château Frontenace

Pour lui, la photographie 
est une recherche artistique 
. Il faut beaucoup de travail 
pour arriver a prendre une 
photo dont on est satisfait »

Mais il ajoute « C'est une 
carrière qui demande de l'hu­
milité. En effet, même si le 
photographe se sert de ses 
compétences et de son sens 
artistique, il est devant une 
réalité qui s'impose a lui. »

bablement moins nombreux 
cette année a cause du dollar 
canadien surévalué 11 n'y a pas 
longtemps, a t il rappelé, lev 
Américains bénéficiaient d'un 
taux d échangé de l'ordre de 
tu pour leur dollar, alors qu'il 
n'en reçoivent plus que lu 
aujourd'hui » Nous ne sommes 
pas inondes de demandes d'in­
formation touristique, mais on 
devrait quand même bien s'ar­
ranger ». a-t-il ajoute

De son côte, Bernard Blan­
chette. directeur de Visite tou 
nstique de Quebec, a indique 
qu’il s'attend a un mois de juil­
let >* pas fort, fort ». selon ses 
propres termes « I orsque la si­
tuation economique n’est pas 
tellement favorable, il est tou­
jours plus facile de couper une 
vacance », a t il declare, tout en 
soulignant que. depuis deux 
ans, la saison touristique a ten­
dance a commencer plus tard 
durant le mois île juillet

Quant a l'industrie hôtelière, 
les perspectives ne sont guère 
jtlus réjouissantes l’ai exem­
ple. le directeur de l'hôtel Hob­
day Inn centre-ville. Michel 
Turbide, parle d'une baisse os­
cillant entre les 10 ' > et 15 du 
taux d'occupation de son hôtel 
comparativement a la dernière 
saison touristique, ce qui repré­
senté environ 1J00 chambres 
de moins louées pour chacun 
des mois de juin, juillet et août 
Certains imputent cette baisse 
aussi a la grande concurrence 
qui prévaut dans le marche 
hôtelier

« Il v a eu beaucoup d’annu­
lations de location de chambres 
par les compagnies d'autobus 
qui offrent des tours guides ». a 
précisé M furhide. pour qui la 
saison qui s'amorce sera pire 
que celle de l’annee 198 ',. soit 
« très mauvaise ».

S'il reste de l’optimisme, il 
s'est fait entendre du cote des 
Associations touristiques régio­
nales associées du Quebec, ou 
le directeur général, Rejean 
Beaudoin, prévoit une augmen­
tation du nombre de Québécois 
qui voyageront dans toutes les 
regions du Quebec, sauf a 
Montréal, une ville » emettnee 
de touristes » La mort de 
Meech amènera les Québécois 
qui sont maintenant animes par 
un sentiment souverainiste a vi­
siter le Québec, a dit M 
Beaudoin.

Pour sa part, le ministre du 
Tourisme André Vallerand a af­
firme que les premiers indica 
leurs lui laissent croire que la 
saison tounstique sera sembla­
ble a celle de l'an dernier dans 
l'ensemble du Quebec, et meme 
meilleure dans certaines re­
gions. sauf, encore une fois, 
dans la région de Montreal

Si la STQ abandonne la traverse Québec!Lévis-Lauzon

Les employés proposeront «leur» solution
LÉVIS-LAUZON — « Si la Société des traversiers du Québec 
cherche à rendre les armes parce qu elle n'est plus capable 
d'offrir le service de navette entre Québec et Levis-Lauzon. 
d autres jiersonnes s'en chargeront. Le Syndicat des employés 
de la Traverse Québcc-Lévis ne s'opposerait pas à 
collaborer avec une coopérative syndicale pour gérer ce 
serv ice dans le cadre d’un projet-pilote ».

par GILBERT LEDUC
LE SOLEIL

Le president du Syndicat des 
employes de la Traverse Que- 
bec-Levis. M laïc Desjardins, 
ne cache pas sa deception de 
voir que la Société des traver- 
Mers du Quebec (STQ) s ap­
prête de nouveau a sabrer dans 
les services offerts a la popula­
tion et dans les emplois

» La STQ se comporte com­
me une compagnie qui veut 
vendre On cherche a diminuer 
son efficacité et ses services

pour pouvoir la vendre pour 
une bouchee de pain ». estime 
M Desjardins

Il comprend mal que la STQ 
cherche encore a couper les 
services. <• Pour une rare fois 
depuis le début des années '80. 
la traverse Québec-Levis a en­
registre des hausses d’achalan­
dage l'an dernier Alors jiour- 
quoi ne pas continuer dans la 
même veine et établir une stra­
tegie de marketing encore plu'' 
agressive pour attirer la clien­
tele a bord des traversiers ». 
propose le president syndical.

Rapport Hovington
M. Desjardins n'a pas encore 

obtenu une copie du rapport qui 
vient d'etre déposé a la STQ et 
qui traite de l’avenir de la na­
vette fluviale entre Québec et 
Lévis-Lauzon. mais il voit poin­
dre le spectre du rapport 
Hovington

En 1986, la députée de Ma- 
tane. Mme Claire-Hélène Ho­
vington, présentait un rapport 
au ministère des Transports 
dans lequel diverses mesures 
étaient suggérées pour réduire 
les déficits d'exploitation de la 
STQ Parmi les moyens pro­
poses. il \ avait l’abandon du 
service de transport des véhi­
cules. un des scenarios retenus 
par le rapport Urbanex-Roche 
présenté a la STQ ces jours 
derniers

Toujours en 1986, un comité 
pour l'amélioration du service

L avenir des travers'ers inquiété 
les employes de la STQ
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de la traverse Québec-1 evis 
était mis sur pied par des auto­
rités municipales de la Rive-Sud

et représentants du syndicat cl 
il partait en guerre pour le 
maintien des services Leur ac 
tion était appuyée par lâtidO 
usagers qui signèrent une 
petition

<< Il faudra reprendre la lut­
te », lance M Desjardins

Ce dernier signale que lots 
de la signature de la convention 
collective en mars dernier et qui 
sera valide jusqu'au Tl décem­
bre 1991. les parties se sont en­
tendues a l'effet qu'il n'y aurait 
pas de mise à pied pendant la 
durée du contrat du travail

Toujours selon M Desjar 
dins, une lettre d’entente spec i- 
fiait même* qu il n’v aurait pas 
non plus de diminution de ser­
vices a moins que le ministère 
des Transports en decide 
autrement.
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Pour le meurtre de sa mère à coups de hache

Daniel Blanchette s’en tire avec un sursis de sentence de 3 ans
Considorant que Daniel Mlanehette a «‘te suffisamment puni par 
les six mois d emprisonnement déjà purgés, le juge Louis Fortin a 
ac corde un sursis de sentence, hier, au jeune homme de 21 ans 
qui a tué sa mere a coups de hache, la veille du jour de l'An.
■hb particulières» dans lesquelles le

cnme a ete commis, dans la rési­
dence familiale du quartier Neuf- 
chàtel, à Québec. Encore une fois, 
l'atmosphere était chargée d’émo­
tion pour le prononcé de la

par RICHARD HENAULt
LB SOLBIL

Le magistrat a surtout tenu 
compte des circonstances « très

sentence
Pendant que le juge lisait son 

document d’une trentaine de 
pages, l'accuse a garde la tête 
baissée. A certains passages, il a 
éclaté en sanglots, tout comme 
certains membres de sa famille 
qui étaient présents.

Reprenant à son compte une 
récente déclaration du juge Anto-

Tels sont pris qui croyaient prendre...
Deux garçons âges do I b ans se sont faits prendre à leur propre 
jeu mardi soir, en tentant de détrousser un automobiliste qui avait 
fait monter l’un d’eux en auto-stop.

somme le conducteur de s’arrêter 
et de descendre.

Il a alors sorti un couteau et a 
menacé sa victime, réclamant son 
argent. Apparaît alors le complice, 
ce qui, bien sûr, donne du poids 
aux réclamations. Le conducteur 
sort, les deux jeunes hommes le 
dépouillent de quelques dollars et 
de sa montre Puis, ils réclament 
les clés du véhicule.

Rusé, le conducteur leur tend

par ANNE-LOUISE CHAMPAGNE
LE SOLBIL

l’aventure a commence dans la 
rue Mane-de-l lncamation. lors­
que l’automobiliste a fait monter 
un des deux voyous a bord de sa 
voiture. Ils ont roule quelques mi­
nutes vers le sud. lorsque, au coin 
de la cote Franklin, le passager a

les clés... du coffre a gants et 
prend ses jambes a son cou pour 
aller se réfugier un peu plus bas, 
chez Purdel. Il avertit les policiers 
qui ont le temps d’intervenir pen­
dant que les malfaiteurs tentent, 
sans succès, de faire démarrer le 
véhicule avec la mauvaise clé.

Les deux garçons, frustrés, ont 
crevé deux pneus et ont tenté de 
s’enfuir à pied mais ils ont été rat­
trapés au coin des rues Anna et 
Kirouac vers 22 h. L’un d’entre 
eux avait la montre et le couteau 
en sa possession. Ils ont été remis 
aux soins de la DPJ.

mo Lamer, nouveau juge en chef 
de la Cour suprême, qui disait 
avoir un préjuge favorable pour la 
personne humaine, le juge Fortin 
a conclu le prononcé de sa senten­
ce en lançant : « Comme le juge 
en chef du Canada, moi aussi je 
suis un libertaire ! » A ces mots, 
plusieurs des personnes présentes 
se sont mises à applaudir, un phé­
nomène particulièrement rare 
dans de telles circonstances. Pen­
dant ce temps, l’accusé ainsi que 
ses parents et amis fondaient en 
larmes.
Cure et travaux

Le sursis de sentence sera 
d'une duree de trois ans et, durant 
cette même période, Blanchette 
devra se soumettre à certaines 
obligations. D’abord, il devra 
subir une cure de désintoxication 
à la maison Jean-Lapointe afin de 
surmonter son alcoolisme.

Après cette cure, il devra se 
rapporter à un agent de probation 
et exécuter 200 heures de travaux 
communautaires. Enfin, le jeune 
homme devra poursuivre son trai­
tement avec le psychologue Jean- 
Louis Campagna. Il était passible 
de l’emprisonnement à perpétuité

apres avoir plaidé coupable a l'ac­
cusation d’homicide involontaire

Avant de prononcer la senten­
ce, le juge Fortin a explique que 
Blanchette ne constitue pas un 
danger pour la société car les pos­
sibilités de récidivé sont a peu 
près inexistantes. Convenant que 
le crime est d’une extreme gra­
vité, le magistrat s'est dit d'avis 
que « pour aucune considération, 
une sentence doit prendre la for­
me d une vengeance ».

Le geste, a-t-il note, n’a pas ete 
prémédité : « L’accusé cherchait 
plutôt à se suicider ». De plus, les 
circonstances atténuantes sont 
multiples ; outre la vie menee par 
Blanchette depuis de très nom­
breuses années dans ce milieu fa­
milial perturbé par la maladie de 
la mère, l’accusé n’était pas en 
possession de toutes ses facultés 
le jour du drame puisqu'il avait 
consommé une forte quantité de 
bière. Enfin, les possibilités de ré­
habilitation sont réelles et Blan­
chette n’a jamais eu le moindre 
démêlé avec la justice.
« Le sang a revolé... »

« Je lui ai donné un coup près 
du cou, a mentionné Blanchette
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dans sa déclaration aux policiers 
le soir du drame Je me souviens 
du bruit que ça fait J ai regarde la 
hache, il y avait du sang dessus 
Le sang a revoie sur le mur. J’ai 
donne un autre coup, plus sur la 
joue. »

Par la suite, Blanchette a pense 
cacher la hache dans la neige, rap­
pelle le juge Fortin, afin de s'atta­
quer a son père lorsque celui-ci 
reviendrait a la maison. Il s’est ra­
vise en constatant le mal qu'il ve­
nait de faire à sa mere.

« La mort, a-t-il explique aux 
policiers, ça m’a tout le temps fas­
cine... A soir, ce que je trouve le 
plus dur c’est de penser au visage 
de ma mère que j’ai vu après... 
Elle, elle est morte. »

8 accusations 
de vol contre 
les présumés 
agresseurs du 
pharmacien de 
la rue Maufils
Deux hommes demeurant à 
Québec, Andréa Larin, 26 ans et 
Dany Dionne, 20 ans, font 
face à huit chefs d’accusation 
de vol qualifié, qu'ils auraient 
tous commis selon le même 
modus operandi. à savoir 
armes d'un couteau et prenant 
la fuite sur une moto.

Leur dernière victime en date est 
le pharmacien de la rue Maufils, 
qui a subi des blessures au cou­
teau vendredi dernier. Une per­
sonne avait également été blessee 
lors d'un vol dans un dépanneur 
de Charlesbourg. Leur arrestation 
a permis d'élucider un total de 
huit vols commis à Charlesbourg. 
Beauport et Québec.

Larin et Dionne ont comparu 
samedi.

En j^ref

■ Déchets 
dangereux

LÉVIS — La compagnie Nettoyeur 
Claude Hamel, de Lévis-L.auzon. 
devra payer 7500$ d'amendes 
pour avoir contrevenu à la Loi sur 
la qualité de l'environnement 
Dans un premier temps, le juge 
Cliche a impose une amende de 
2500 $ pour avoir entreposé un 
déchet dangereux dans un 
contenant non étanche. Il 
s'agissait de résidus provenant de 
la récupération de
tétrachloroéthylène use qui 
avaient été conservés dans une 
boite de carton La compagnie a 
egalement ete reconnue coupable 
d’avoir expédié le même type de 
dechet ailleurs que dans un lieu 
autorise. Le paquet était tout 
simplement mis au rebut et 
expédié à l'incinérateur de la 
Rive-Sud. Dans ce cas, l'amende 
est de 5000 $.

■ Voleur 
incendiaire

QUEBEC — Un homme de 27 ans. 
de Québec, a réalisé une 
« tournee » de quelques 
pharmacies de Quebec hier midi, 
afin de dérober des medicaments. 
Sauf que sa méthode de vol est un 
peu particulière : l'homme est 
arrive au Jean-Coutu de la rue 
Cartier, et a mis le feu à une 
•tablette, pour détourner 
l'attention des commis Pendant 
que ceux-ci éteignaient les 
flammes, l'homme a dérobé la 
drogue et s’est enfui à pied 
Toutefois, une bonne description 
du voleur-incendiaire a pu être 
communiquée aux policiers 
Celui-ci a répété ses tentatives de 
vol dans quelques pharmacies du 
quartier (sans toutefois remettre 
le feu) avant que les policiers 
arrivent à lui mettre la main au 
collet. Ils l'ont intercepte vers 13 h 
lorsqu'il est retourne a la 
pharmacie de la rue Cartier. Les 
enquêteurs de Québec 
I interrogent et décideront s’il sera 
inculpé de vol ou d'incendie.

Une exposition scientifique qui vous parle du Soleil, des insectes, de l'épuration des eaux... et de bien 
des choses encore. En tout: 14 modules et des spectacles pour vous aider à comprendre les sciences 
et la technologie.
Venez nous voir, les 5,6 et 7 juillet à Nicolet

Aux Galeries Nicolet, aux heures d’ouverture des magasins.
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QUEBEC ET L EST QUEBECOIS

Â l'usine Reynolds de Rivière-Malbaie

Les cinquante travailleurs menacés de licenciement
La cinquantaine do travailleurs de la câblerie de Reynolds de 
Riviere-Malbaie ont été avises qu'ils pourraient être mis a pied 
pour une période de six mois à compter du 1er septembre. La 
compagnie invoque un vide dans son carnet de commandes pour 
justifier cette mesure.

par DENIS GAUTHIER
collaboration spéciale

« Nous avons de la difficulté à 
comprendre ce qui arrive quand 
on sait que d'autres càblenes au

Quebec font face a une situation 
contraire mentionne le presi­
dent du local 6591 des Métallos 
(FTQ). M. Yves Guenn «Lors­
qu'on a procédé a des mises a 
pied au cours de l'hiver en raison 
du conflit de travail a l'HydroQue- 
bec. nous avons compris, mais 
maintenant des câbleries fonc­

tionnent avec des sous-contrats 
tandis qu'on nous indique le che­
min du chômage >■

l es travailleurs de l’usine de 
Reynolds a Rivière-Malbaie ont 
lance un en d'alarme en debut 
d annee devant le fait que la com­
pagnie avait decide d'investir a 
Becancour pour la mise en service

Le travail à temps partagé sur la Rive-Sud

Un moyen rentable d’éviter des mises à pied
LEYIS-LAI ZON — Au 30 juin dernier. 73 entreprises de la 
grande région de Quebec étaient inscrites au programme de travail 
partagé de la Commission de l’emploi et de l'immigration du 
Canada (CEIC). l’n retour sur les chiffres de l'an dernier montre 
que le nombre d’industries qui ont recours à cette solution de 
rechange au licenciement a fait un bond prodigieux tie 500 %. 
C'est surtout sur la Rive-Sud, dans les régions de Bellechasse, de 
Lévis et de Lotbinière, que le programme fédéral créé en 1081 
connaît un engouement sans précédent.

par GILBERT LEDUC
LE SOLEIL

Lorsqu’une entreprise est con­
trainte a réduire ses activités au 
moment d une période de ralentis­
sement economique, elle peut tou­
jours montrer le chemin de la 
porte a ses employes. Elle peut 
aussi instaurer un regime tempo­
raire de travail partage pour ses 
salaries jusqu'à ce que la compa­
gnie reprenne sa vitesse de croi­
sière.

Le travail partage permet de 
raccourcir la semaine de travail a 
un. deux, trois ou quatre jours. 
Les heures de travail sont payees 
par l’employeur alors que les 
prestations de l'assurance-cho- 
mage viennent à la rescousse pour 
compenser la perte de salaire lors 
des jours ou les travailleurs ne 
sont pas au boulot

Le travailleur n’y laisse pas sa 
chemise puisqu'il touche environ 
90 % de son salaire hebdoma­
daire.

Il s’agit d'une mesure tempo­
raire d'une duree de 26 semaines 
à laquelle peut s'ajouter, au be­
soin. une prolongation de 12 se­
maines.

Si le territoire de la Rive-Sud 
de Quebec compte plusieurs en­
treprises inscrites au programme 
de travail partage, il ne faut sur­
tout pas croire qu'il y a peril dans 
la demeure dans le secteur indus­
triel tie Levis, de Bellechasse ou 
de Lotbinière, avertit M Harold 
Leblanc, consultant au service 
d'aide a l’adaptation de l’industrie 
a la CEIC

Selon lui, l'economie de la Ri­
ve-Sud n’est pas en moins bonne 
santé qu’ailleurs dans l’agglomé­
ration de Quebec. « La raison pour 
laquelle les entrepreneurs font ap­
pel en si grand nombre au travail 
partage est fort simple : ils sont 
beaucoup plus sensibilisés a I aide 
qui peut provenir des gouverne­
ments », explique M. Leblanc. 
Garder le personnel

En raison d’un marche roulant 
au ralenti a l’échelle de l’Améri-

COURS INTENSIFS D’ANGLAIS 
DANS LE VERMONT

Cours a longueur d annee
Divers niveaux de cours. Cinq heures de cours par jour 
Dates d inscription convenant a tous 
Preparation pour l umversite
ST MICHAEL S COLLEGE offre des cours intensifs d anglais depuis 1954, 
en milieu mixte, catholique et universitaire, dans un environnement sùr 
Logement Possibilité de pratiquer tous les sports d hiver

GÉRANCE DE COMMERCES, 
SCIENCES, INFORMATIQUE

Nous offrons aussi des cours de troisième cycle dans les domaines 
suivants gestion d'entreprises, sciences de l'éducation, enseignement 
de l anglais langue seconde (TESL). psychologie clinique, etc.

INTERNATIONAL STUDENT PROGRAM 
ST. MICHAEL’S COLLEGE 

WINOOSKI. VERMONT 05404 USA

M Jean-Luc Mercier, president de 
Meubles Laurier Ltee, de 
Laurier-Station

:

que du Nord, le seul fabricant 
d'autocars interurbains au Que­
bec. Prévost Car, fort de l'assenti­
ment quasi unanime de ses 650 
employés membres du Syndicat 
des travailleurs canadiens de l'au­
tomobile, a introduit un program­
me de temps partagé à ses usines 
de Sainte-Claire en avril dernier.

« Nous cherchions une mesure 
imaginative qui nous permettrait 
de prendre un certain répit pour 
développer de nouvelles strategies 
sans risquer de perdre notre 
main-d'oeuvre ». explique M. 
Jean-Louis Lavigne, vice-presi­
dent des ressources humaines.

Depuis deux ans, Prévost Car a 
misé énormément sur son person­

nel, « notre ressource la plus im­
portante », signifie M. Lavigne. 
On a d'ailleurs investi 1.5 million 
pour la formation professionnelle 
Un effort qui a d'ailleurs valu un 
Mercuriade a Prévost Car en avril 
dernier. « Il était essentiel que 
nous gardions notre main-d oeu- 
vre chez nous», insiste M La­
vigne en indiquant que sans l'ap­
plication du temps partage. Pré­
vost Car aurait ete dans 
l’obligation de procéder a des 
mises a pied

Jusqu'à la mi-octobre, la semai­
ne de travail des employés d'usine 
et de bureau sera de quatre jours.

Dans Lotbinière. Meubles Lau­
rier Ltee a expérimenté le temps 
partage en 1983 dans la tourmen­
te de la recession économique.

Le president de ce manufac­
turier de meubles. M Jean-Luc 
Mercier, insiste lui-aussi pour dire 
que le programme a permis de 
conserver les quelque 90 emplois 
pendant les mois difficiles. « Une 
fermeture plus ou moins longue 
d'une entreprise a des effets de 
demotivation sur tout le person­
nel. Avec le temps partage, on a le 
sentiment que la machine conti­
nue à tourner», souligne M Mer­
cier qui ajoute que le programme 
a egalement permis a l'entreprise 
de se repositionner sur le marche 
fort compétitif de l’ameublement.

FREINS &

Quebec (418) 626-5276 / FAX (418) 626-7843 / Sans-lrais 1 800 463 4394 
Sainte-Foy (418) 872-3751 Chicoutimi (418)696 3330
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d'un nouveau laminoir a chaud 
alors que pendant plus d'une an­
nee. il avait ete question de Char­
levoix Ils parlaient alors d une 
lente fermeture de l'usine Nous 
n en sommes peut-être pas rendus 
jusque-là. mais il \ a de quoi être 
inquiets »

1 e syndicat s'interroge mainte­
nant sur les intentions de la direc­
tion « Nous venons de Signer un 
nouveau contrat de travail de trois 
ans et tout au long des négocia­
tions. il n’a jamais ete question de 
cette fermeture complète Bien au 
contraire, on nous disait qu'avec 
le règlement a I Hydro tout allait 
rentrer dans l'ordre Nous avons 
maintenant de la misere a croire

ce qu'on nous dit ». fait part M 
Guenn

Reynolds, avec Donohue et La 
ferme de la poulette grise, repré­
sente Lun des trois grands em­
ployeurs industriels de Charle­
voix Lorsqu'elle fonctionne a 
capacité, la câblerie emploie 120 
personnes Au cours de l'hiver, on 
a descendu le plancher de l’em­
ploi à 50 travailleurs a l'usine « 1 a 
mesure annoncée hier touche des 
gens qui ont plus de 20 ans d an­
cienneté ». souligne M Guenn la 
compagnie a egalement fait part 
de son intention de mettre a pied 
les cadres et le personnel du bu­
reau. ce qui touche une trentaine 
de personnes supplémentaires
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Création de la commission parlementaire spéciale

L’Assemblée nationale devra siéger 
durant au moins une journée en août

Le premie1, ministre du Quebec Robert Bourassa rencontre son homologue 
de I Ontario David Peterson, cet apres midi, a 16 h.

• i

Bourassa discute de 
liens économiques 
avec David Peterson
TORONTO (PO) — \u cour'- d'un entretien qu’ils doivent avoirà 
16 h, aujourd hui. les premiers ministres David Peterson et Robert 
Bourassa discuteront du maintien ries liens économiques entre 
I Ontario et le Québec.

1/Assemblée nationale devra 
être convoquée pour une 
journée, en août, afin 
d'amender la Loi de l’Assemblée 
nationale pour permettre la 
création de la commission 
parlementaire spéciale sut 
l'avenir politique du Québec. 
Quant aux audiences de cette 
commission, elles pourraient 
commencer au début 
d'octobre et durer jusqu'au 
début de février.

par ANDRE FORGUES
LE SOLEIL

Selon le leader parlementaire du 
gouvernement, M Michel Page, 
on ne pourra pas éviter de convo­
quer les deputes au Salon bleu au 
cours du mois d'août, ce qui ne 
s’est pas vu depuis plusieurs an­
nées. Cette possibilité avait aussi 
été evoquee, mardi, par les 
conseillers du chef de 
lOpposition.

Au cours d’un entretien avec 
LE SOLEIL, le ministre Page ex­
plique. par exemple, que les arti­
cles 10 et 12 de la Loi de l’Assem­
blée nationale interdisent que des 
personnes qui ne sont pas deputes

<S9ff ^

Michel PAGE
soient nommées membres d’une 
commission. Or la commission 
spéciale réunira des représentants 
de multiples groupes sociaux et 
même son president ne sera pas 
depute.

Si l'on essayait de procéder 
sans amender la loi, il y aurait 
danger que des contestations se 
fassent devant les tribunaux « de 
la part de certaines personnes qui 
pourraient s’opposer a la tenue 
d'une telle commission Cela 
pourrait même aller jusqu'à des 
injonctions», croit M. Page.

Si le premier ministre Robert 
Bourassa et le chef de l’Opposi­

tion Jacques Parizeau convien­
nent a leur rencontre de mardi des 
modalites de fonctionnement de la 
commission spéciale, le conseil 
des ministres en sera saisi des le 
lendemain.

Pour l'instant, selon le scenario 
avance par le leader parlemen­
taire du gouvernement, il faut pré­
voir que le premier ministre devra 
convoquer la Chambre. M. Page 
déposera alors un projet de loi 
modifiant la Loi de l’Assemblée 
nationale pour la durée des tra­
vaux de la commission spéciale, 
afin de permettre que de non-de- 
putes en soient membres.

Ensuite, le premier ministre 
Bourassa proposera la motion dé­
finissant la composition et le 
mandat de la commission, ainsi 
que sa présidence. Cette motion 
pourrait préciser des dates limites 
pour les audiences publiques et 
pour la production du rapport de 
la commission, rapport qui pour- 
rait être déposé en Chambre par 
le president de l’Assemblée 
nationale.

La motion établira aussi quel­
ques modifications aux regies 
normales de fonctionnement des 
commissions parlementaires, de 
même qu’elle pourrait fixer les

conditions et les dates des au­
diences qui se feraient a l exte- 
rieur du Parlement.

le gouvernement et l'Opposi­
tion étant d’accord pour mettre 
sur pied la commission, l'adoption 
de la loi et de la motion qui en 
permettront la creation pourrait 
se faire en deux heures de tra­
vaux, a l’Assemblee nationale, es­
time le leader du gouvernement 
qui dit avoir déjà convenu avec 
son vis-à-vis péquiste qu il n'y au­
rait ni penode de questions, ni dé­
bat d’urgence a cette occasion.

« Si on veut faire oeuvre utile 
de façon démocratique, la com­
mission ne pourrait entreprendre 
ses travaux qu'au debut d'octo­
bre », estime par ailleurs M. Page 
Auparavant, il faudra publier les 
avis dans la Gazette officielle, pro­
céder a une publication dans les 
journaux et accorder le délai habi­
tuel de 30 jours pour le dépôt des 
mémoires.

Enfin, comme elle regroupera 
de 25 à 30 membres, selon les der­
nières déclarations de MM. Bou­
rassa et Parizeau, la commission 
sera sans doute dotee d'un comité 
directeur qui fera des recomman­
dations relatives a l’organisation 
pratique des travaux.

Le Québec, a souligne M. Peter- 
son aux journalistes, constitue le 
partenaire commercial le plus im­
portant de l’Ontario, avec des

échangés de plus de 30 milliards $ 
par annee.

« Des dizaines de milliers d'em­
plois dependent de ces relations et 
nous devons les aider a fonction­
ner. progresser et prospérer », a 
declare M. Peterson

Le premier ministre de l'Onta­
rio a annoncé que, la semaine pro­
chaine. il se rendra en Alberta 
pour rencontrer le premier minis­
tre Don Gefty et discuter de la 
même question.

Est-ce que l'Ontario signerait 
un traite de libre-echange avec le 
Quebec, si cette province se sépa­
rait du reste du Canada, a-t-on de­
mande a M. Peterson

« Il est beaucoup trop tôt pour 
se demander ce qui va se produire 
et ce que signifie un Quebec indé­
pendant, a-t-il répondu Ils ne 
l’ont pas encore décidé eux- 
mêmes. »

Vandalisme 
antisémite : 
récompense 
offerte
MONTRÉAL (PC) — Le 
Congrès juif canadien (CIC) a 
annoncé, hier, qu'il offrira 
une récompense de 5000 S 
pour toute information 
pouvant mener à l'arrestation 
des responsables d'actes de 
vandalisme commis cont re une 
école juive et une synagogue 
de Montréal.

Ces actes de vandalisme ont ete 
perpétrés dans la nuit du 28 juin a 
l’ecole Yeshiva Gedola et à la sy­
nagogue Chevra Thillim. Outre 
des graffiti dessines sur les murs 
des deux endroits, une somme de 
2(100 S a été volée dans la petite 
caisse de l'école Yeshiva Gedola

Cette dernière manifestation de 
vandalisme antisémite, la cin 
quième à survenir dans la région 
de Montréal depuis un an, n’est 
pas sans inquiéter la communauté 
juive puisqu’elle coïncide avec un 
rassemblement néo-nazi qui se 
tient a Carlsbad Spring, en 
Ontario.

Visiblement inquiets de la tour­
nure des recents événements, les 
responsables du CIC ont invite le 
ministre de la Sécurité publique. 
M. Sam Elkas, a intensifier les ef- 

• forts visant à mettre fin à ce phé­
nomène de violence contre la 
communauté juive.

« De tels actes menacent tous 
les groupes ainsi que la structure 
démocratique de notre société ». a 
souligne hier en conference de 
presse la présidente du CIC, Mme 
Goldie Hershon.

Par ailleurs, le CIC. région du 
Quebec, a profite de la conférence 
de presse pour inviter le procu­
reur general du Quebec a faire en 
sorte que tous les procureurs de la 
Couronne, au moment d'une sen­
tence. attirent l'attention des ma 
gistrats sur le caractère racistt 
Tun crime et demandent que cet 
aspect soit considéré comme un 
important facteur aggravant

I e CIC estime enfin qu’une ap­
plication efficace de la loi. alliee a 
un effort concerté des associa­
tions communautaires et des or­
ganismes de défense des droits de 
la personne, est de plus en plus 
necessaire pour mettre un frein a 
ces activités racistes qui. selon le 
CIC, seraient l'oeuvre d’un seul et 
même groupe.

_______VOUS
acheteur?

d’un mobilier de dînette à bon prix

Bien à la mode cette dînette, a un prix incroyablement bas. 
qui comprend une table avec dessus en melamine résistante 
avec rallonge de 12 , et 4 chaises au recouvrement 1res tac
île d entretien

l'ensemble table et 4 chaises

Superbe mobilier de dînette, à un prix incroyablement bas qui com 
prend une table obtongue au resistant fini melamine ainsi que -t • 
fciabies chaises aux lignes modernes et délicates avec sieqes re 
couverts d un tissu resistant et tacite d entretien

■ ensemble table et 4 chaises
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Une note de modernisme avec ce mobilier de dînette 7 
pieces comprenant une table solidement construite avec rat 
longe offerte avec dessus en melamine résistante ainsi nun 
6 chaises aux lignes harmonieuses au fini email texture

l’ensemble table et 6 chaises

Excellent rapport qualité prix avec cet ensemble de dînette 
comprenant une table avec dessus en melamine résistante, 
avec rallonge de 12", et 4 chaises aux lignes modernes au 
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Ces lignes qu nous charment avec cet ensemble de dînette 5 
pieces comprenant une table rectangulaire au dessus en mélamme 
résistante et 4 chaises dont le design et le confort en surprendront 
plus d un Aussi a noter, les sieges au riche tissu de recouvrement 
mode
l’ensemble table et 4 chaises
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En cardiologie, les 
attentes peuvent 
aller jusqu’à un an
MONTREAL (PO — Près de 2300 malades cardiaques 
sont en attente d'un traitement en cardiologie ou d une 
chirurgie au Québec, et l’Institut de cardiologie de 
Montréal, l’hôpital Laval à Québec et l'hôpital Notre-Dame de 
Montréal traitent 58 % des cas inscrits sur cette liste 
d’attente.

C’est ce que revele un rapport 
sur « Les services tertiaires en 
cardiologie », présente en juin 
dernier au ministre de la Santé 
et des Services sociaux du Que­
bec. et dont le Journal de Mont­
real a obtenu copie.

Faisant état de la situation 
de la cardiologie au Quebec, les 
auteurs de ce rapport s’inquiè­
tent grandement de cette lon­
gue attente, que l’on évalué a 
plus d’un an dans certains cen­
tres hospitaliers.

« L’organisation actuelle 
comporte des lacunes sur plu­
sieurs plans: la quantité des 
ressources disponibles, la dis­
tribution et l’organisation de 
ces ressources, leur utilisation 
optimale et leur accessibilité 
équitable. Ces lacunes s’accen­
tuent d’annee en année », ad­
mettent les experts gouver­
nementaux.

On estime que 9 °,', des mala­
des sont declares normaux 
apres leur premier examen car­
diologique, le catheterisme di­
agnostique. Apres cet examen. 
20 % ont besoin d'une dilata­
tion —1’« angioplastie »—, 28 
de pontages et 43 % d'un traite­
ment non chirurgical.

Un cathétérisme cardiaque 
coûte au système de santé qué­
bécois 1000 S. une dilatation 
2500 $. un pontage 6000 $ et un 
remplacement valvulaire 9000 
S.
La population vieillit

Pour répondre à la demande 
croissante due au vieillisse­
ment de la population, les ex­
perts gouvernementaux esti­
ment qu'il faudra ajouter, d’ici 
1995, cinq salles de catheté­
risme cardiaque (salles d'exa­
men) et quatre salles de chirur­
gie cardiaque.

On estime qu’il faudra ainsi 
investir 9,2 millions S en équi­
pement et 15.6 millions $ pour 
son fonctionnement

Les mesures recommandées 
pour mieux servir la population 
en attente comprennent notam­
ment la mise sur pied d’un mé­
canisme de coordination pro­
vinciale, chargé de 
l'acheminement des cas ur­
gents vers les centres les plus 
aptes à les recevoir, et la for­
mation d’un groupe de travail 
afin d'elaborer dans un délai de 
six mois un guide d’évaluation, 
de priorisation et de prise en 
charge des malades.

Les auteurs du rapport souli­
gnent au passage que les méca­
nismes de gestion des listes 
d’attente sont plus ou moins 
développés.

« 11 y a egalement plusieurs 
listes d'attente, des listes pour 
les malades électifs et d'autres 
pour les cas urgents. Plusieurs 
malades peuvent avoir leur 
nom sur plusieurs listes, on ne 
peut évaluer l'importance de ce 
phénomène. »

On confirme que les mala­
des, et les médecins spécia­
listes qui les réfèrent, s'adon­
nent souvent au 
« magasinage ».

Les auteurs du rapport sou­
haiteraient encourager les dia­
gnostics ou examens en clini­
que externe et favoriser une 
meilleure collaboration entre 
les centres hospitaliers, par le 
biais d’un jumelage entre di­
vers hôpitaux

Le document confirme que 
l’accessibilite en cardiologie au 
Quebec est réduite et que l'ave­
nir passe par une meilleure col­
laboration entre les centres 
specialises en cardiologie.

Sécurité du foyer
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Cette ampoule
de 79< 

peut alerter
la polke

• hacun a son propre s\ sterne pour protéger son chez-soi - 
laisser les lumières allumées et bien verrouiller les portes 
Maigre cela un quart de million de residences canadiennes 
sont cambriolées chaque année. Les statistiques révèlent en 
plus que la plupart des pénétrations par effraction survien­
nent lorsque la maison parait inoccupée I es méthodes de 
sécurité d autrefois sont nettement insulfisanU s' l'ni' ser­
rure a penne dormant ou une ampoule electnque ne peu­
vent avertir la police • u cas d'effraction 
Mais ADT peut le faire
L'est la raison pour laquelle ADT aide à protéger plus de 
compagnies de fortune .am . de petites exploitations et de 
residences que toute autre entreprise de sécurité a travers 
le monde.
ADI aide à protéger votre residence
Si vous prévoyez I achat d'un système de sécurité, appelez 
\DT Comparez les possibilités. Pour seulement a'taS*.
MIT vous aidera a protéger votre famille et votre foyer
mieux que quiconque
Appoloz drs aujourd’hui pour 
un oxamon do sécurité gratuit
Faites l<‘ (41 s)
ADT est présente même en votre absence
• I r p i s le si;rv. i'i ri. . •t si M is M ■ a| n ju. s , ., j o , ,s O®
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Le contrôle routier
Elkas obtient un budget de 20 millions $
Le ministre des Transports Sain Elkas a finalement obtenu le feu 
vert du conseil des ministres, hier, pour la mise sur pied d'un 
véritable contrôle routier au Québec. Un corps spécialise de 
quelque 200 contrôleurs sera affecte à la surveillance du transport 
routier lourd au cours des prochains mois.

par GILLES BOIVIN
LE SOLEIL

Quebec consentira un budget an­
nuel de 20 millions S « pour assu­
rer une presence sentie » sur les 
routes québécoises, a indique hier 
le ministre Elkas au moment ou il 
recevait justement le rapport du 
comité Charbonneau sur le 
camionnage.

Visiblement heureux de l'aval

du conseil des ministres a son pro­
jet de contrôle routier, M Elkas 
estime que les fonds investis se­
ront rapidement récupérés

A elle seule, la recuperation de 
la taxe sur les carburants et des 
droits exigibles pour les permis 
des camionneurs américains ou 
des autres provinces canadiennes 
représente une somme de quelque 
100 millions, rappelle le ministre. 
Et ce sans compter les lourds dé­

gâts causes au reseau routier par 
les camionneurs qui ne respectent 
pas les limites de poids allouées.

Les contrôleurs routiers ne se­
ront « pas des policiers », precise 
le ministre des transports, mats ils 
pourront emettre des contraven­
tions et effectuer une surveillance 
reelle notamment au chapitre des 
permis, des dépassements de 
poids des lourds transporteurs 
routiers et s'assurer que la taxe 
xur les carburants est acquittée au 
Quebec par les camionneurs ve­
nus de l'exteneur. En novembre 
dernier, le ministre avait indique 
au SOLEIL qu il entendait reviser 
a la hausse les amendes aux 
contrevenants.

Le ministre admet que son es­
couade de contrôleurs routiers ne 
sera pas complète « du jour au 
lendemain » Il reste a embaucher 
et former ces contrôleurs qui vien­
dront s’ajouter aux quelque 7U ac­
tuellement en service.

Toute cette question du contrô­
le routier était au centre des reun- 
minations des camionneurs arti­
sans et des indépendants qui 
estimaient être l'objet d’une con­
currence déloyale de la part des 
camionneurs américains et ceux 
des autres provinces qui envahis­
saient les routes du Quebec san> 
payer la taxe sur l'essence et les 
permis auxquels les camionneurs 
québécois sont astreints

Il y a quelques années déjà, son 
prédécesseur aux Transports, M 
Marc-Yvan Côte, avait porte une 
attention particulière a ce dossier. 
Il n'etait cependant pas parvenu a 
faire accepter l'idee d'un corps 
specialise pour le contrôle routier. 
En 1984. le gouvernement avait 
confie cette tache a la Sùrete du 
Quebec en y transférant 68 des 
154 surveillants routiers du minis­
tère des Transports, communé­
ment appelés les « bleus ».

■ Manifestants de l'industrie du 
vêtement

MONTREAL (PC) — Quelque 700 employes de l'industrie du vêtement 
a Montréal ont manifesté hier midi sut la rue Chabanel, où regorgent 
les petites et plus grandes entreprises de fabrication de vêtements l a 
veille. 200 autres travailleurs avaient répondu a l’appel lance par 
l'Union internationale des ouvriers et ouvrières du vêtement pour 
dames, affiliée à la FTQ. Plus de 50 % de l'industrie textile canadienne v 
est concentrée avec près de 100 000 emplois. Le syndicat s'en prend 
notamment aux intentions du gouvernement Mulroney de confier 
certaines étapes de la confection de vêtements canadiens a des pays en 
voie de développement

LES ANNONCES CLASSÉES

En même temps qu'il annonçait ce nouveau budget 0e 20 millions le 
ministre québécois des transports, Sam Elkas (a droite), recevait le rapport 
du comité sur le camionnage des mains de son president, le depute de St 
Jean. Michel Charbonneau

LE SOLEIL

647-3311 ça sonne!
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Dans les futurs pourparlers constitutionnels

Harper veut aider les siens à 
devenir des partenaires égaux
EDMONTON (PC) — Arcueilli en héros au troisième jour du 
Sommet national des chefs indiens ()m se dérouie a Edmonton, 
Elijah Harper a affirmé, hier, qu'il lui incombe d'aider les 
autochtones canadiens a devenir des partenaires a part entière 
dans les futurs pourparlers constitutionnels.

cord du lac Meech. a l'Assemblee 
législative manitobaine

Invités
Invitée à prononcer un dis-

« Il y a certaines responsabilités 
que je dois assumer ». a declare, 
au cours d'une pause de la confe­
rence, celui qui a bloque l'accord 
du lac Meech a l'Assemblee legis­
lative du Manitoba, parce qu'il ne 
couvrait pas les droits des 
autochtones.

La leader du Nouveau Parti démocratique Audrey McLaughHn s'est entretenue avec son collègue neo-démocrate 
Elijah Harper, hier, a Edmonton ou elle a prononce un discours au Sommet national des chefs indiens.

« Un de nos objectifs est de sié­
ger a la table (constitutionnelle) 
comme partenaires égaux et de 

“ plein droit, et de toute evidence 
nous devons y travailler pour par­
venir a nous faire entendre du

T '

(Sttt «s

YVM>\m

LE GRAND CONCOURS DE LA LABATT BLEUE
flOPAwlu C’est encore moi !!

Tu me regardes à la télé, 
tu m’écoutes à la radio et là... i’suis 

rendu dans ton journal! C’est fou 
hein !?!

Je suis partout à cause du grand 
concours de la Labatt Bleue! 
jjQpAte'lU C’est tellement facile de 
participer! Pourquoi t’en priver?!?

VOICI CE QUE TU DOIS FAIRE:
Du lundi au vendredi, entre le 

2 juillet et le 10 août, écoute bien ta 
station de radio participante. Tu vas 
voir, ils vont te demander de trouver

des objets bleus 
et. très important, 

ils vont te dire où 
et quand les apporter. 
fjpPAUiUi Facile! 
J’suis sûr que t’en as 
chez toi ! Tu vas 

trouver!! A tous les jours, un 
chanceux comme toi va gagner 

un superbe anorak Labatt Bleue

d’une valeur de 42$ et... JfQPAtoriu 
une chance de remporter un voyage 
pour deux en Jamaïque £vvepî/Way
d’une valeur de 3860$!!

Eh oui! Les grands 
gagnants de toute la 
province vont s'envoler 
tous ensemble pour 
une semaine de folie 
au merveilleux hôtel 
«Swept Away» de Negnl ne gril 

avec... nul autre que... 
moi-même en personne!

T O I K siE»ir#/a
^OPAtekie Manque pas ça !
C’est le plus grand concours de l’été!

Ton animateur préféré.

BE H U B F

P.S. Si tu veux plus de 
détails. |'ai laisse une 
copie des reglements 
du concours pour toi a 
ta station de radio 
participante 
Aucun achat requis. 
Ce concours est 
ouvert aux 18 ans et 
plus seulement

toboit

UN SECRET DROLEMENT BIEN GARDE
La biere la plus vendue au Canada

gouvernement federal ». a-t-il ex­
posé. Les autochtones sont deve­
nus un peuple uni, avec une seule 
voix, un seul espnt. M Harper en­
tend travailler au maintien de cet­
te unite. « On nous a entendus 
partout au pays, bâtissons la-des­
sus. construisons des ponts, trou­
vons un terrain commun », a-t-il 
dit.

Plusieurs chefs ont serre avec 
enthousiasme la main de M. Har­
per quand celui-ci a quitte les 
lieux, escorte d'un garde de secu­
rité. M Harper devait revenir pro­
noncer un discours devant les 
quelque 250 chefs indiens reunis, 
en fin de soiree hier.

A l'extérieur de la salle de reu­
nion, les t-shirts, affiches et maca­
rons a l'effigie de M. Harper se 
vendaient comme des petits pains 
chauds On pouvait aussi se pro­
curer des enregistrements sur cas­
settes du discours de 40 minutes 
prononcé par M. Harper sur l'ae-

a prononcer un 
cours, la leader du Nouveau Parti 
démocratique Audrey McLaughlin 
a soutenu que son collègue néo- 
democrate Harper avait oblige les 
Canadiens a reconnaitre que les 
peuples aborigènes sont une 
« caractéristique fondamentale de 
ce pays ». Lui et le mouvement au­
tochtone ont sensibilise les Cana­
diens aux premieres nations du 
Canada, a-t-elle enchaine

Pour sa part, la ministre d’Etat 
pour les Affaires indiennes, Mme 
Shirley Martin, a promis aux au­
tochtones qu'ils n'auraient pas à 
craindre de représailles du gou­
vernement federal pour leur rôle 
dans l'echec du lac Meech. et a 
vante les realisations de son gou­
vernement dans le dossier des au­
tochtones, malgré le scepticisme 
evident de certains membres de 
l’auditoire.

Plusieurs chefs étaient egale­
ment mécontents de l'absence du 
premier ministre Brian Mulroney 
et de son ministre des Affaires in­
diennes Torn Siddon, qui ont tous 
deux decline leur invitation.

Retour à la maison
KEGINA (PC) — Le président et le vice-président de la 
Saskatchewan Transportation Company sont retournes a Regina, 
hier, cinq mois après avoir été accusés d'avoir accepté un pot-de- 
vin de 50 000$ d'un fabricant d'autobus américain pour lui 
assurer la vente de 11 véhiculés. L'accusation a ete portée a 
Dallas, au Texas, le 14 février. Les deux inculpés, Don Castle et 
Darrell Lowry, ont ete libérés sous un depot en argent de 10 000 $, 
mais il leur avait été interdit alors de quitter les Etats-Unis. Le 4 
juin, les accusations ont été retirees, apres qu'un tribunal eut 
statue que cette loi ne pouvait s'appliquer qu'aux citoyens 
américains. Mais le gouvernement américain décida d inteijeter 
appel, de sorte que l'interdiction de quitter les Etats-Unis fut 
maintenue. Ce n'est que mardi que. finalement, le juge John B. 
Toile fit savoir aux deux Canadiens qu'ils étaient libres de 
voyager autant au Canada qu'aux États-Unis. Dans une interview 
téléphonique, hier. Lana Castle a confirme que son mari était 
revenu a la maison, juste a temps pour le troisième anniversaire 
de leur seul enfant. Adam.

Voiture confisquée
WESTWOLD, C.-B. (PC) — Enchaînés a l'auto de M. Jim 
Boughon depuis cinq jours, des habitants de Westwold ont 
promis, hier, de continuer leur lutte tant que le bureau de poste 
local ne sera pas rouvert. Gerant regional. M. Boughon leur a 
annonce qu'ils devront désormais aller chercher leur courrier a 
Falkland, a 18 kilomètres de la. Quelques personnes en ont profite 
pour confisquer sa voiture. M. Boughon est revenu avec des 
policiers de la GRC, mais il n'y avait rien a faire. Tout le monde 
est resté en place. « Cette voiture ne bougera pas d'ici, a promis 
Mme L iga Buff, l'une des protestataires. Si necessaire, nous allons 
passer l'hiver » Lin porte-parole de la Société des postes. Mme 
Colleen Frick, a déclare a Vancouver que la compagnie n'avait 
pas encore envisage la possibilité de demander une injonction, 
mais qu elle pourra le faire un jour ou l'autre. « De toute façon, a- 
t-elle dit. l'auto ne peut pas rester la pour l'éternite. Elle va 
rouiller. »

RÉ S U L T A T S
■mloto-québec

fiSB Tirage du 90 07 04 Vous POUVP/ 
miser jusqu a 
? t h les soirs 
de tirages

3 7 8 18 19
Prochain tirage:

27 28 33 34 39 90/07/06

46 47 50 51 53

54 56 58 61 63
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Desjardins

^ UN SEUL 
APPEL SUFFIT. 

1 800 463-4810
(poste 2961)

• Region de Quebec 418 835 2961
* Autrei provinces 1 800 463 6733 poste 2961 

lundi ou vendredi de 8 h 30 o 21 h
wmedi de 9h o 16H30 - touf lours fenec

Assurant e-vic
Desjardins

Desjardins l.'iix ruvabk* force de la coopération
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Selon la ministre Monique Gagnon-Tremblay
L’immigration demeurera une 
compétence partagée avec Ottawa
L'inunigration demeurera toiyours une compétence partagée ‘ ; ''
avec le gouvernement fédéral, a déclaré hier la ministre des^ O'-' ^ v» 'av v mi \ 111\ i ici 11 ■ il i i *

Communautés culturelles et de l'Immigration Monique Gagnon- 
Tremblay.

par MICHEL VENNE
oe « Pressa canadienne

m II y a certains pouvoirs qu’on ne 
pourra pas rapatrier », a-t-elle 
soutenu à son arrivée au conseil 
des ministres, indiquant que le 
Québec ne désire pas obtenir 
100% des pouvoirs dans ce 
domaine.

« L’admission des ressortis­
sants etrangers, qui comprend les 
enquêtes de sécurité et de santé 
des candidats, demeurera par ex­
emple toujours sous la compe­
tence du gouvernement fédéral », 
a-t-elle souligne

Mme Gagnon-Tremblay faisait 
le point avec quelques journalistes 
sur les négociations en cours avec 
Ottawa pour le rapatriement au 
Quebec de certaines responsabi­
lités reliées a la sélection et a l’in­
tégration des immigrants reçus 
sur son territoire

« C’est pratiquement réglé, a-t- 
elle soutenu. Nous avons deter­
mine tout ce qui est normatif 
Nous en sommes rendus à l’as­

siette financière Si on demande 
certaines responsabilités, ça doit 
s'accompagner des sommes ne­
cessaires », dit-elle, sans préciser 
combien.

Dès le lendemain de l’échec de 
l accord du lac Meech. le premier 
ministre Robert Bourassa et son 
vis-à-vis federal Brian Mulroney 
annonçaient cette entente 
imminente

Les deux hommes politiques 
envoyaient du coup un message 
clair aux autres provinces cana­
diennes quant a la volonté des 
deux gouvernements de négocier 
désormais a deux plutôt qu’à 11 le 
partage de certains pouvoirs Que­
bec est en demande egalement en 
matière de formation de la main- 
d'oeuvre et de communications.

Inquiétudes à l'Ouest
Leurs déclarations devaient 

soulever certaines inquietudes au 
Canada anglais, notamment du 
côté de l’allié ontarien du Quebec 
David Peterson

Le premier ministre de l’Onta­
rio a déclaré jeudi dernier qu’il

La Banque Royale doit verser 
des dommages de 105 000 $
OTTAWA (PC) — Le juge Robert Desmarais a condamné la 
Banque Royale du Canada à verser des dommages d’environ 
105 000 S à une agente de voyages d’Ottawa, hier, pour l'avoir 
diffamée.

non seulement l’agente n’avait- 
elle pas fraudé la banque, mais 
c’est cette dernière qui lui devait 
34 S.

Desormeau tenta alors de répa­
rer le mal qui avait ete fait en ex­
pliquant son erreur aux sociétés 
aériennes, mais il était déjà trop 
tard.

Le juge Desmarais a qualifie de 
« mal faite » l’enquête de Desor­
meau et il a condamne la banque 
a verser des dommages de 
20 000$, plus les intérêts depuis 
1982, soit une somme d’environ 
40 000$. La banque devra egale­
ment payer les frais de cour, qui 
s’élèvent à environ 65 000 $.

L'atteinte à la réputation de Mme 
Edda Battistella a été faite en lais­
sant entendre à Air Canada et a 
l’Association internationale du 
transport aérien que l’agente avait 
fraudé la banque d’une somme de 
200 000$.

Il n’en fallait pas plus pour que 
l'agence Sunnyside. propriété de 
Mme Battistella, perde son permis 
d’emettre les billets d'avion de 28 
sociétés aériennes et que la carte 
de crédit Visa lui soit confisquée.

Quelques jours plus tard, c’é­
tait la faillite de l’agence de 
voyages.

Devant l'insistance de Mme 
Battistella, l'enquêteur Gaston 
Désormeau vérifia les livres de 
banque et il reconnut son erreur :

BARMAN-BARMAID

6-7-8 juillet

“L’ÉCOLOGIE 
SPIRITUELLE’’
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• Cours de Service au Bar 

• Offerts par I Ecole des Maîtres 
» Service de Placement
• Permis du Ministère de l'Education ?
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de t aide sociale ou du chômage »

737, côte d'Abraham - 529-5333
Sans Frais 1-800-465-0484

PLACIDE GABOURY
Introduction & Méditation: 

VENDREDI 6 JUILLET, 20h 
Reservation

LE LOTUS* 688-9110

LE SOLDE ENSEMBLE
COMPLET*
incluant: MATELAS • SOMMIER

COUVRE MATELAS • BASE SUR ROULETTES
‘ Ces articles peuvent etre vendus séparemen!
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trouvait « très inquiétante » la 
hâte avec laquelle Ottawa sou­
haite s’entendre avec Quebec a ce 
sujet et souhaitait que M Mulro­
ney consulte les autres provinces 
avant d’aller trop vite

Si le Quebec amorce de telles 
négociations avec Ottawa, soute­
nait à son bout du pays, un bnn 
jaloux, le premier ministre de Co­
lombie-Britannique Bill Vander 
Zalm. nous voulons pouvoir faire 
de même

Québec réclame essentielle­
ment ce qu’il avait acquis dans le 
défunt accord du lac Meech en 
matière d'immigration. Ottawa 
devait ceder au Quebec, si l’en­
tente avait ete ratifiée, la pleine 
competence sur les activités de se­
lection, d'accueil et d'intégration 
des immigrants sur son territoire, 
y compris l’intégration 
linguistique

11 garantissait egalement au 
Québec que, sur le total annuel 
établi par le gouvernement fédé­
ral. un nombre d’immigrants pro­
portionnel à sa part de la popula­
tion canadienne (environ 25 %) 
soit reservée au Québec, plus 5 "o 
pour des raisons démographiques

Rapatriement en douceur
Le rapatnement de ces nouvel­

les responsabilités se fera pro­
gressivement, a par ailleurs indi­
que la ministre.

Avant par exemple d’augmen­
ter le nombre d’immigrants reçus 
au Quebec, « nous devons avoir 
les structures pour les accueillir », 
dit-elle. C’est pourquoi le minis­
tère a commence une restructura­
tion de ses services qui devrait s'é­
chelonner sur trois ans.

En campagme électorale, le 
Parti liberal s’était engagé à por­
ter progressivement à 40 000 le 
nombre d'immigrants reçus cha­
que année au Québec pour com­
penser en partie la faiblesse du 
taux de natalité québécois.

En 1989, le Québec a accueilli 
33 602 immigrants, soit 30 % de 
plus qu'en 1988 Seulement 9500 
d’entre eux parlaient français a 
leur arrivée.

Prenez-vous le temps 
de vous faire dorloter?

Offres vous u'’ torfait detente-sanle a St-Jean
Port Joli Massage thérapeutique et soins par 
les aigues
FORFAII-SANTE: 328S'pers. occ double
peur 3 jours. 2 nuits. 6 repas et ë soins inclus. 
Aussi disponibles, séjours de 3 a 6 jours. 
FORFAIT-GOLF 138$oers occ double, 
pour 3 jours. 2 nuits. 4 repas et 2 jours de golt 
incius
POSSIBILITE DE FORFAITS DE GOLF- 
SANTE a 219S
Restauration 3 fourchettes à la Coureuse des 
Grèves
Cadeau d ete, 1 soin facial gratuit avec forfait 
santé

L’AUBERGE PHILIPPE-AUBERT INC
Le seul centre-santé offrant la relation ' d être ! 

Dépliant et reservation: (418) 598-3311

TOUT POUR L'AVENTURE

VOS VACANCES PLEIN AIR...
AVIS! NOTRE NOUVEL HORAIRE '

MAINTENANT OUVERT LE MERCREDI SOIR AUSSI
LUNDI

de 9h a 
17h30

MARDI
de 9h a 
17h30

MERCREDI
de9h a 

21 h

JEUDI
de 9h a 

21 H

VENDREDI
de 9 ri à 

21 h

SAMEDI
de 9h à 

17h

TENTE PROMO DÔME 
“RANGER”OUTBOND

3 personnes
Rég. 9995$

75$SPECIAL

SAC DE COUCHAGE 
CRICKET WOODS
2 livres 
polyester 
34x76

SPECIAL

Rég. 4295S

3450$

SAC DE COUCHAGE “L'ETAPE 1 ”
NOUVELLE 
COULEUR 90Grandeur: 28x78 

Doublure: 2 ib 
Dacron-Polyester Hollof.
Extérieur: nylon 
Leger compact 
Spécialement conçu pour les camps d'ete

59$

Eureka
QUALITE

MARQUE EUREKA NYLON
SMOKEY MOUNTAIN

19995$2 PLACES - 1 PORTE 
NOUVELLES COULEURS 90

ALPINE MEADOWS
2 PERSONNES - 2 PORTES 
AVEC VESTIBULE

4 PERSONNES - 2 PORTES 
AVEC VESTIBULE

DENALI EXPÉDITION
2 PLACES CQÛ95$
AVEC VESTIBULE \?0«/

329$
439*

VESTE
INSECTIFUGE

Protection 
complete, 

réutilisable avec 
sac

humidificateur 
de transport

VESTON 

2^ 95$

CREME INSECTIFUGE A 
BASE DE CITRONELLE

REPALFLY
CHASSE 
INSECTES 
EFFICACE 
57 g net 
g49S 1

L ORIGINAL
REPOUSSE- 
MOUSTIQUES

creme
liquide
4«9t

aerosol

pompe
559*

sa

CHAPEAUX ANTI-MOUCHES

Ordinaire, vert 350* 
Mèche très fine, gris 525*

VESTONS de FLOTTAISON
APPROUVÉS

15 MODÈLES 
À CHOISIR

HOMMES-FEMMES 
ENFANTS

2395$
MODELE PECHEUR 

MUSTANG
5450S 9995$

- f} e

BOTTES A 
VOILE

Pointures: 
2à 12

2695$ 
2995S

CHOIX DE COULEURS

HABITS DE PLUIE 
WORLD FAMOUS

HOMME OU FEMME 
BLEU OU JAUNE

Rég. 4495*
SPÉCIAL

i
v'ïh

1

3695$
•fer1«... y-i'T

P- K '
^ -'N

CUISSARDES
BOTTES DE 

PÊCHE 
‘ACTON'

\ PROMOTION DE JUMELLES
\ EîUSHflELL

3-3415 
FALCON 

35

' BUSHflEl

\, r J
Fabriquées au \ *

Quebec

6a 12

\ ‘0^

3495$ \

637. rue St-Vallier Ouest. Québec • Tél.: 529-0024

3 Ï
T



LE CANADA Quebec. Le Soled, jeudi 5 juillet 1990

L’industrie papetière canadienne est sur le qui-vive

REDUCTIONS
ADDITIONNELLES

JUSQU’A
DE RABAIS

SÉLECTION DE CHAISSLKES
frintempsttit: ia >i w ik immes.
FEMMES ET ENFANTS. AUSSI 
SÉLECTION DE SACS À MAIN.

|{< U TH >1 I Uni K 
H MMI> I I IIUMMI N
l'I.M-f Oii.'Imt • (» l'MIjMK

uni nul I "
I \MII lu i ":

< ralfrio île la ( a|Mlali‘
• I’I.ht Sl»-l i>\ • (> >')-

OURGNEUPPLACE
PRÉSENTE SA

VENTE TROTTOIR
COMPLÈTEMENT

S P E C T A CLES
D’ARTS MARTIAUX

PRÉSENTÉS PAR LE “DOJO LAFLAMME”
JIU JITSU 
JUDO 
AÏKIDO 
KARATÉ 
KICK BOXING 
THAÏ BOXING

HEURES DES SPECTACLES■ f fi.
JEUDI ET VENDREDI 
18h30,19h 15, 20h

SAMEDI 
11 h, 12 h 
13h, 15h

1
DU 5 AU 14 JUILLET

DES SPÉCIAUX FOUS, FOUS, FOUS *
• DECORATION • RÉNOVATION ^ 0
• MODE • ALIMENTATION

4
l#

#
s

(CHEZ LES MARCHANDS PARTICIPANTS) 0

HEURES D OUVERTURE DU CENTRE COMMERCIAL
LUNDI-MARDI-MERCREDI: 9h30a 17h30 
JEUDI ET VENDREDI: 9 h 30 à 21 h 
SAMEDI: 9h à 17h
PLUS DE 55 MAGASINS ET SERVICES

^QUl

5500, BOUL. DES GRADINS, QUEBEC 628-8602
0 INTERSECTION AUTOROUTES LAURENTIENNE ET DE LA CAPITALE

OTTAWA (d’après PC) — Les manu fart u rie rs de pâtes et papier 
sont sur le qui-vive : des experts fédéraux doivent dévider très 
bientôt si Ottawa réglementera la production d'organoehlorés. 
(|e>. decheLs chimiques déverses dans les effluents des usines de 
pâtes et papier qui pratiquent le blanchissage.

Pour l'industrie papetiere, l’enjeu 
est de taille : si Ottawa impose 
une limite de 1,5 kilogramme d or- 
ganochlorés par tonne d'effluents, 
une possibilité déjà evoquee. l'in­
dustrie devra débourser pus 
moins de 1 milliard S pour s'y con­
former. soutient le président de 
l'Association canadienne de la 
pâte et du papier, M. Howard 
Hart.

C'est sans compter les dé­
penses de 4 a 5 milliards $ qui at­
tendent déjà l’industrie du fait de 
la reforme fédérale projetée con­
cernant l’ensemble de la pollution 
engendree par l'industrie pape­

tiere Ce projet de reforme, qui 
fait l’objet de consultations publi­
ques depuis le mois d'avril, couvre 
une sene de substances pol­
luantes, mais pas les 
organochlores.

Les écologistes soutiennent de 
leur cote qu'une limite de 1,5 kilos 
par tonne est encore beaucoup 
trop permissive, et reclament 
qu'Ottawa se donne un échéan­
cier en bonne et due forme en vue 
d'eliminer complètement les de- 
versements d'organoehlorés. 
Accumulation dans 
l’environnement

Ces substances sont dangereu­
ses, affirme Mme Ann Hillyer,

porte-parole d'une association de 
la côte ouest pour le droit de l en- 
vironnement l.es organochlores 
s'accumulent dans l'environne­
ment. dans les tissus d orgi 
nismes vivants comme les pois­
sons, les oiseaux, dont certains 
sont consommes par des humains.

Les organochlores sont encore 
mal compris et plusieurs n'ont pas 
encore ete identifies Mais n'atten­
dons pas trop longtemps, prévient 
Mme Hillyer. ou nous allons nous 
retrouver avec un problème com: 
parable a celui de la dioxine.

Dioxines et furannes sont 
parmi les membres les plus toxi­
ques de la famille des organo­
chlores. Cependant, il est extrê­
mement difficile d évaluer la 
toxicité des autres organochlores, 
a explique un fonctionnaire du 
ministère de l'Environnement, M. 
Eric Muller

MBMCVILLE DECORATION
INTÉRIEURE
Vente du 5 au 11 juillet

STORES
VERTICAUX

3V2 de KILDARE

Garantie a vie sur le rail et garantie 
d un an sur les lamelles 
Faites votre choix parmi 100 com 
bmaisons de styles et de couleurs

3’ ? Tissu. PVC raye
PVC uni ou aluminium

18*48 
54 * 48 
60*48 
72*48 
18*60 
54*60 
60*60 
72*60 
84*60 
84*84

44 99 
51 99 
54 99 
64 99 
51 99 
57 99 
59 99 
64 99 
79 99 
89 99

54 99 
61 99 
•4 4'» 
74 99 

. M 
68 99 
71 99 
81 99 
».• 99 

109 99

STORES VENITIENS
blanc ou Ivoire 

1 en PVC

SURER SREGIAL.
20x45 4,99 60x45 17.99
24x45 6,99 24x64 8.99
27x45 7,99 30x64 11.99
30x45 8.49 32x64 12.79
32x45 8.99 36x64 13.99
36x45 9.99 38x64 14.99
38x45 10.99 48x64 17.99
48x45 13.99 60x64 22,99

DENTELLES CAFE 
EUROPÉENNES

EPARGNEZ
jusqu’à

50
sur toute notre selection 
de dentelles Cafe, fa­
ciles d'entretien, 100% 
polyester.
Plus de 10 styles et cou­
leurs au prix régulier de 
3.98 et plus
* Tous les spéciaux sont en magasin.

Prise de mesure gratuite.Consultation avec du personnel qualifie dans 
le confort de votre maison

PLACE LAURIER
3e etage sur la Promenade

651-3489
1 505, RUE D’ESTIMAUVILLE

Giffard
661-6128

Modèle G 1084 
Halogène
1 x 300 watt inclus 
Noir ou Blanc

Modèle G 1084 
Laiton Poli

109

Modèle J1824
Lampe suspendue en verre
1 x 300 watt.
Disponible en blanc ou noir 
Ampoule Halogène incluse

19995
Modèle 818 
Halogène 
Complete avec 2 têtes 
de rait, 1 rait de 4 
Noir ou blanc 
Ampoule non incluse

9995

BAZZ
Modèle JIB832 
Lampe Halogène 
1 x 50 watt.
Disponible en noir ou blanc 
Ampoule Halogène incluse

£
Modèle JIB829 
Lampe de table 
1 x 50 watt.
Disponible en noir ou blanc 
Ampoule Halogène incluse.

99» Modèle J5b86 
Lampe de table 
1 x 50 watt.
Noir
Ampoule Halogène incluse

969Si,
1 . 50 watt L 16

D««|
.-.Vir'' > i t MAI Oui M

M -1 •. RfO tb2

A 189"
OolM 'NCLUSI

254"

BAZZ

Modèle PRQ 173 
Lampe suspendue 
3 x 20 watt.
Disponible en blanc ou noir

470 Bout, des Capucins, Québec 
Tél.: 522-5656 VANDRY INC
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Les coupes à Via Rail 
ont le feu vert de la 
cour d’appel fédérale
OTTAWA — La cour d'appel fédérale a donne va bénédiction 
aux coupe* à Via Rail en statuant que le gouvernement federal 
n’avait pas à les soumettre à un processus d évaluation 
environnementale.
____  C'est le 9 janvier que M. Angus.

Thunder Bay et Greenpeace ont 
depose une requête a la cour fédé­
rale pour faire annuler ce decret. 
Le juge Paul Rouleau a rejete cet­
te demande trois jours plus tard.

Les requérants ont appelé de 
cette decision le 15 janvier. Ils ont 
soutenu que le Decret sur les li­
gnes directrices visant le proces­
sus d évaluation environnemen­
tale liait le gouverneur en conseil, 
et non pas seulement les divers 
ministères

Le juge MacGuigan, qui a ré­
digé le jugement majoritaire, a 
soutenu que le décret, même lar­
gement interprète, n'exigeait pas 
que le gouverneur en conseil s’y 
conforme.

Le juge Decary a affirme le 
contraire. Il a soutenu que les li­
gnes direetnees devaient s'appli­
quer chaque fois qu'une activité 
pouvait avoir des répercussions 
environnementales sur une ques­
tion de competence federate, quel 
que soit le preneur de decision.

Il n'a cependant pas accède a la 
requête de M Angus et de ses co- 
requerants en expliquant que les 
tribunaux devaient être réticents a 
perturber îles activités publiques 
d envergure au dernier moment a 
la demande de requérants qui n'a­
vaient pas spécifié leurs preoccu­
pations et qui n'avaient même pas 
laisse entendre que ce qu'ils re­
cherchaient pouvait servir une fin 
utile.
Angus

M Angus a explique hier matin 
qu'il avait porte sa cause au tribu­
nal a la demiere minute parce 
qu'il avait d’abord tente d’infle- 
chir la décision du gouvernement 
au Parlement, au sein du comité 
sur les transports et par l'entre­
mise de la pression publique.

Il a ajouté qu'il n'était pas trop 
tard puisque Via n’avait toujours 
pas vendu ses équipements.

Si la Cour en avait decide au­
trement. les trains auraient pu 
rouler des lundi prochain », a-t-il 
soutenu.

11 a ajoute que les 
consequences de la décision de la 
cour d'appel fédérale dépassaient 
la simple cause de Via Rail.

« Cette decision permet au ca­
binet de faire tout ce qu'il veut 
vms avoir a considérer ses im­
pacts sur l'environnement», a-t-il 
declare, soulignant que la plupart 
des initiatives comportant une im­
portante composante financière 
provenaient du gouverneur en 
conseil

M. Angus ne savait pas encore 
hier s’il en appellerait a la Cour 
suprême 11 a indique que ses frais 
juridiques se montaient jusqu'ici a 
20 000 $ et qu'il lui manquait en­
core de 5000 a 6000 $.

Il devra egalement payer les 
frais a la cour d'appel federate.

par MARIE TISON
de ta Prose canaoie''”*:

Elle a ainsi rejete une requête pré­
sentée par le depute neo-demo- 
crate de Thunder Bay-Atikokan 
Iain Angus, le conseil municipal 
de Thunder Bay et Greenpeace 
Canada pour faire annuler le de­
cret qui forçait Via Rail a réduire 
considérablement ses services.

M. Angus. Thunder Bay et 
Greenpeace soutenaient que cette 
décision gouvernementale aurait 
dû être soumise à une evaluation 
environnementale.

Deux des trois juges de la cour 
d’appel fédérale qui ont entendu 
cette requête, les juges Mark Mac­
Guigan et James Hugessen. ont 
statué que le gouverneur en con­
seil, en pratique le cabinet, n’etait 
pas tenu de se conformer au De­
cret sur les lignes direetnees vi­
sant le processus d évaluation et 
d’examen en matière 
d’environnement.

Le troisième magistrat, le juge 
Robert Decary, a soutenu au con­
traire que le gouverneur en con­
seil était tenu de se conformer a 
Ces lignes directrices. Il a toutefois 
refusé d’annuler le decret ordon­
nant les coupes a Via Rail parce 
que les requérants s’étaient pris 
au dernier moment pour porter 
leur cause devant les tribunaux, 
parce qu’ils n'avaient pas expose 
leurs preoccupations et parce 
qu'ils n'avaient pas fait la preuve 
de l’utilité de leur démarche

Le gouvernement federal a an­
noncé dans son budget d’avril 
1989 son intention de réduire de 1 
milliards au cours des cinq an­
nées suivantes les subsides verses 
a Via Rail.

Le 4 octobre 1989, le gouver­
neur en conseil a pris un decret 
qui ordonnait a Via d eliminer cer­
tains services voyageurs et d'en 
çeduire d’autres considéra­
blement a partir du 15 janvier 
1990. Les conséquences de ce de­
cret comprenaient l’élimination de 
51 % du réseau ferroviaire voya­
geurs de Via et le licenciement de 
38% de sa main-d'oeuvre

GRAM) BAUYAGt'coNassiotmm
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Pour un temps limité, obtenez un rabais du constructeur:
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sur les modèles 90 de mini-fourgonnettes Dodge Caravan et Plymouth Voyager, incluant 
les Grand Caravan/Voyager, en stock chez vos concessionnaires participants I

Les meilleurs vous offrent encore plus !
fi

Wells 
s’explique 
sur Meech
CORNER BROOK. Terre- 
Neuve (PC) — Ottawa était 
davantage interressé à 
blâmer Terre-Neuve pour 
l'échec de l’accord du lac 
Meech qu'à tenter d'obtenir de 
la Cour suprême un report de 
la date de ratification, a déclaré 
le premier ministre 
terreneuvien Clyde Wells.

Dans une entrevue accordée a 
The Journal sur les ondes de CBC. 
hier soir, M. Wells a riposte aux 
allegations du premier ministre 
Brian Mulroney et de son bras 
droit en matière constitutionnelle, 
le sénateur Lowell Murray, selon 
lesquelles Terre-Neuve en refu­
sant de tenir un vote a la legisla­
ture le 22 juin se rendait responsa­
ble de l’échec de l’accord.

Cet apres-midi-la, M. Murray a 
declare a la télévision qu Ottawa 
se proposait de demander a la 
Cour suprême de reporter la date 
de ratification pour le Manitoba, 
où le vote était retarde par des 
mesures dilatoires et ne pouvait 
avoir lieu avant la date limite du 
23 juin Le sénateur précisait que 
ce plan ne pouvait être realise tant 
que Terre-Neuve n’approuvait pas 
l’Accord.

« Le premier ministre et le sé­
nateur Murray, aussi bien que le 
ministre (du Commerce extérieur) 
John Crosbie. savaient que si le 
vote avait bel et bien lieu ce ven- 
dredi-là, la legislature se pronon­
cerait contre l'accord », a declare 
M. Wells.

Comparez les caractéristiques de la mini-fourgonnette 
la plus vendue au pays une par une à celles offertes par 
la concurrence et vous comprendrez vite pourquoi deux 

propriétaires sur trois achètent à nouveau une 
Dodge Carav an ou Plymouth Voyager.

PERSONNE NE BAT VOTRE CONCESSIONNAIRE 
CHRYSLER. PERSONNE.

I. offre de remise en argent est d une duree limitée I achat doit être fait et la livraison prise .» partir du stock élu 
eoncesMonnaire entre le 2 millet PMOet la date a laque lle Chrysler Canada Itée mettra tin au programme l es acheteurs 
sont responsables élu transport ele i immatriculation, des taxes et autres frais pouvant s appliquer. Les véhicules de 
location au détail sont admissibles Voyez votre concessionnaire participant pour plus de details 

■ Recherche sur le nombre d enrevisircments de mini-tourgonnettes 1989 au Canada, réalisée par la firme R l f\>lk 
Recherche réalisée en 1989 par I I) Power <&i Associates sur la satistaction de la clientele au sujet de la qualité du produit 
et du service oflcrt par le concessionnaire.

• >

llv'cst U’fUlt! plus lie 
mini-fourgonnettes 
Chrysler que toutes les 
mini-lourgonnettes 
Ford Mercury, GM. 
Nissan. Toyota et 
Volkswagen remues. 
-RL folk

l\'ur la troisième année 
de suite. Clin siéra 
obtenu le plus haut tau s 
de satisfaction Je la 
clientèles*

La Dodge t aras an est 
la mini-lourgounelte 
qui s'est la plus vendue 
au pays, surpassant 
ainsi lAerostar de 
Ford Mereurs 
-R.L. ttilkt

Z7m
Nnvtnt- O® ' dO*.

O ■*' 11b OOO k"" sur • y^upi. 
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Dodge Plymouth

[unions Dodge I Camions Dodge

CHRYSUR CHRYSLER

CORRECTION
Correction apportée au cahier du a
au 14 juillet 1990
PAGE 7: Veuille? prendre note que 

les dimensions de l ar- 
moire Easy-Plan a 69 99$ 
sont de 89x81 x4l cm

Nous nous encusons auprès de notre 
clientele pour tout inconvenient

4*

| v* -

L été m'emmène au large.
Largués, soucis et tracas' J'envoie tout en l'air!

Je flotte .. C'est les vacances! Loin du quotidien, 
vers de nouvelles terres. C'est ça le Québec! 

Toujours neuf, toujours à découvrir Par sa table, 
ses paysages, par ses gens et ses régions. 

Comme une bouffée d air frais! Je me laisse surprendre

mETRO
Le Québecy c’est les vacances,
Ohtnm'z gratuitement la brochure DF STI \ A TFOS Qt 'ÉBECVACASiCES D’ÉTÉ en téléphonant, sans frais au

873-2015 "*”* 800 3634777

Gouvernement du Québec
Ministère 
du Tourisme

en ifemamlant le poste 172.
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L’autruche, 
les vacances 
et le sida

V

A
A, JL la veille des grands départs pour les vacances, 
le gouvernement canadien annonçait — en pleine crise 
constitutionnelle — qu’il investira 112 millions de dol­
lars. au cours des trois prochaines années, dans un 
programme national de lutte contre le sida.

Longtemps attendu, le programme survient à un mo­
ment ou la peur de cette peste moderne semble s'estom­
per derrière une sorte de fatalisme qui repose sur la 
bonne vieille incrédulité. « Ça n’arrive qu'aux autres. »

Comme on est toujours l’autre de quelqu’un, les reve­
lations d’une etude sur les activités sexuelles des eleves 
de niveau collegial sont inquiétantes. A peine 19% de 
ceux qui sont sexuellement actifs — 75 "n de ces jeunes 
gens — prennent la precaution d’utiliser un condom.

Le manque d’information n’explique pas totalement 
cette inconscience. La plupart de ces adolescents sont 
au courant des risques de maladies, incluant le sida, 
inhérents a leurs activités incontrôlées. A 16 ans. on se 
croit aussi a l’abri des accidents d’automobile, et l’on s’y 
expose avec la vitesse et l’alcool.

Chez les filles, la peur d’une grossesse non désiree 
incite plus à la prudence que le virus du sida. Quand 
elles redoutent les maladies, la peur de déplaire a leur 
partenaire reste encore plus forte.

Les jeunes croient bien choisir leurs partenaires et 
leur font confiance. Ils continuent a croire que seuls les 
homosexuels ou les drogues qui partagent des seringues 
sont menacés, ce qui explique peut-être les risques 
qu’ils prennent.

Mais écoliers et étudiants ne sont pas seuls à prendre 
des risques. Et il y a ceux qui en font courir aux autres 
par ignorance, ou par pure méchanceté. Quand parle-t- 
on des dangers de la bisexualité, danger evident de 
contamination chez ceux qui ont plus qu’un partenaire ° 
C’est ainsi que des femmes se retrouvent séropositives a 
leur insu et susceptibles, plus tard, de contaminer jus­
qu'aux bebes qu'elles pourraient mettre au monde.

Il y a quelques jours, un quotidien de Fredericton 
publiait un editorial explosif qui reflete ce que pensent 
bien des gens du problème du sida. « Ceux qui I attrap- 
pent ont ce qu’ils mentent. C'est un scandale que les 
gouvernements y consacrent autant d'argent. Il n’y a 
pas que le sida: bien d’autres maladies frappent les 
citoyens honnêtes qui mériteraient qu'on alloue autant 
d’efforts pour les aider. »

Le commentaire a seme la consternation au Nou­
veau-Brunswick. mais force est d’admettre que cer­
taines observations faites lors de la Conference de San 
Francisco, il y a une dizaine de jours, choquaient par le 
climat d’inconscience qu elles révélaient Même chez les 
personnes a risques, on prend de moins en moins de 
precautions, en espérant que si le malheur arrive, la 
science aura trouvé le remede miracle.

Il n'en faut pas plus pour choquer ceux qui ont pu 
observer les ravages de ce mal chez ses victimes Ft tous 
n'ont pas « couru après » la tragédie qui les frappe: 
qu’on pense aux homophiles intectés par du sang conta­
miné. avant l’imposition des tests de détection actuels.

On en sait aujourd'hui plus sur le syndrome d immu- 
no-déficience, qu’il y a dix ans. Les pas de géant de la 
science n’ont été possibles que parce que les victimes 
ont su se faire entendre et convaincre de retendue des 
ramifications du mal. Il n'y a pas un Canadien qui ne 
souhaite la decouverte rapide d'un remede qui soulage, 
sinon guérisse, ceux qui en sont victimes.

Les quelques millions annoncés par le ministre Per­
rin Beattv la semaine passée ne feront pas de miracles, 
mais sont preferables à l’inertie et l’inconscience.

Ce sont pourtant It's experiences et les témoignages 
de victimes ou de leurs proches ajoutes a la diffusion 
d’informations claires, precises et sans complaisance 
qui peuvent le mieux convaincre et aider a prévenir le 
mal. Les bigots devraient le comprendre: jouer a l’au­
truche n'a jamais éloigné le danger.

MARTINE R -CORRIVAULT
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point de vue

La souveraineté, rien de très simple!
par MARC-ANTOINE ADAM

I—ies retentes déclarations 

de la ministre fédérale de la 
Justice, Mme Kim Campbell, 
selon lesquelles un référendum 
au Quebec portant sur la 
souveraineté n’aurait aucune 
valeur juridique au Canada, 
viennent confirmer les appre­
hensions nourries par plu­
sieurs au lendemain des accu­
sations de traitrise lancées, il 
y a un mois, par M. John 
Nunziata.

Fn effet, tout porte à 
croire qu une longue bataille ju­
ridique avec Ottawa se des­
sine a l’horizon et le Quebec 
aura besoin de toutes ses for­
ces politiques pour en sortir 
victorieux.

Depuis la montée du mou­
vement indépendantiste au 
Quebec, la question constitu­
tionnelle s’est toujours, du 
moins officiellement, con­
finée a cette province: les Qué­
bécois veulent-ils ou ne 
veulent-ils pas vivre dans un 
État souverain? Croire 
qu'advenant une réponse affir­
mative à cette question, le 
tour serait joue est faire preuve 
d’un trop grand optimisme.

En 1980. on a demande 
aux Québécois s’ils accordaient 
a leur gouvernement le 
mandat de négocier avec le fe­
deral la souverainete- 
association.

A l’époque, Ottawa avait 
sagement choisi de ne pas inter­
venir ouvertement dans le

débat et de miser plutôt sur une 
victoire de la coalition du 

• NON ». évitant du coup de se 
prononcer sur sa position 
éventuelle quant a la légalité de 
l'initiative québécoise.

De plus, la question du ré­
férendum était en soi suffisam­
ment ambiguë pour permet­
tre plusieurs interprétations: 
s’agissait-il pour un État 
« prima fade » souverain, de 
négocier les modalites de 
son rattachement economique 
au Canada, ou bien deman­
dait-on simplement a la popula­
tion un mandat pour pouvoir 
revendiquer la réallocation de 
certains pouvoirs fédéraux 
au profit de la province

Ainsi posée, la question 
ne menaçait donc pas néces­
sairement l'intégrité du re­
gime fédéral canadien.

Aujourd'hui, avec la con­
firmation de l’echec de l’accord 
du lac Meech, la thèse de la 
souveraineté a de nouveau le 
vent dans les voiles et nom­
breux sont les facteurs qui nous 
permettent de présumer 
qu’elle connaîtrait un sort diffe­
rent advenantla tenue d un 
autre referendum.

Mais une fois ce consen­
sus atteint au Quebec, que se 
passera-t-il avec le reste du 
Canada?

l .n 19X2, le Canada a ra­
patrie sa Constitution tout en 
prenant soin de se doter, 
pour la première fois de son

histoire, d’une formule d’a­
mendement constitutionnel.

Or, depuis cette date, il est 
admis qu’aucun amendement 
constitutionnel ne peut léga­
lement se faire au Canada sans 
le consentement du federal 
par voix de résolutions du Sé­
nat et de la Chambre des 
communes.

De plus, la secession 
d'une province, possibilité que 
ne semble pas avoir envisa­
gée les auteurs de la « loi cons­
titutionnelle de 1982 ». impli­
que des modifications à la 
Constitution qui nécessitent 
l'accord unanime des 10 pro­
vinces. C'est donc dire que 
constitutionnellement parlant, 
le Quebec ne pourrait quitter 
le giron confédératif sans l’ac­
cord des autres.

D'ailleurs on n'a qu’a se 
rappeler l’adoption par Ottawa 
de la « Loi sur les mesures de 
querre » en 1970. ou même 
constater la présente neutra­
lité complice de l’Ouest face à la 
question lituanienne, pour 
réaliser que l’association des 
mots « séparatisme » et 
« crime » n'est pas une hérésie.

Évidemment, nombreux 
sont ceux qui sursauteront a re­
vocation qu’une telle ques­
tion technique puisse constituer 
une entrave sérieuse aux 
desseins du Québec et avec jus­
tesse soulèveront d'emblee. 
comme l’ont déjà fait MM Lu­
cien Bouchard et François

Germ, le droit a l'autodetermi- 
nation.

L’argument de plusieurs 
indépendantistes sera alors le 
suivant : à savoir qu’en dé­
mocratie le droit ne tire pas sa 
source de quelque monarque 
ou divinité, mais bien de la vo­
lonté majoritaire des indivi­
dus régis par ce droit.

L'argument est autodes­
tructeur, car d'une part il légiti- 
mise l'imposition par la 
majorité canadienne-anglaise 
de ses vues au Québec, et 
d'autre part, pour ceux qui se­
raient tentés de solutionner 
en subdivisant, il ouvre la porte 
a des revendications éma­
nant de petites communautés a 
l’intérieur même du terri­
toire québécois.

Il est donc primordial de 
définir la collectivite qui seule 
peut jouir du droit a l'autodé­
termination Fn droit internatio­
nal public, par les voix de 
l’ONU et la Cour internationale 
de justice de lu Haye, on at­
tribue ce droit fondamental aux 
nations.

Si le Quebec veut avoir 
raison de ceux qui prétendront 
lui nier ce droit, il doit donc, 
plus que jamais.se comporter 
en veritable nation.

M Adam est etudiant en 
droit et president de T Associa­
tion des etudiants franco­
phones de I université McGill. Il 
demeure a Sainte-Fov

Votre /"Opinion

Stein berg com m audite
(Lettre a Mme Ghislaine Rheault. 
en réponse à sa chronique intitu­
lée « Les tentacules de la 
commandite <>)

(...) Steinberg accorde son ap­
pui. sous forme de dons ou de 
services, a des universités, des 
hôpitaux, des oeuvres de bienfai­
sance et d’innombrables autres 
organismes sociaux et culturels

Grâce a Sternberg, plusieurs 
établissements de santé ont pu 
établir de nouveaux services, 
poursuivre des recherches cru­
ciales ou se doter d’equipements 
médicaux de pointe

Pour la dix-septieme annee 
consécutive Steinberg exploite, 
sur une base non lucrative, le 
Centre national de distribution 
d'aliments pour le traitement des 
maladies métaboliques hérédi­
taires dont peu de gens en dehors 
des intéresses connaissent 
l’existence

Dans le domaine de l’éduca­
tion Steinberg a poursuivi son 
programme d’aide aux univer­
sités canadiennes et continue 
d'offrir des bourses a des etu­
diants prometteurs les leaders 
de demain

Steinberg patronne egalement 
les arts en aidant financièrement 
musees. troupes de danse et de 
tht'àtre et en finissant diverses 
manifestations culturelles Dans 
le domaine du sport amateur. 
Steinberg et des employes ont 
contribue au succès des Jeux du 
Quebec et d’autres organismes 
sportifs depuis près de 20 ans

C’est la, madame, le domaine 
des dons de Steinberg, cette en­
treprise que vous accusez d'être 
cupide et intéressée seulement a 
<< dorer son image ». Sachez ega­
lement que toutes ces généro­
sités de Steinberg se font, pour la 
plupart du temps, dans le silence. 
(...)

Personne, et vous y compris, 
n'engagerait de sommes substan­
tielles dans une activité sans 
avoir un « droit de regard » sur 
ladite activité II ne faudrait pas 
confondre droit de regard et con­
trôle

Tn effet, lorsque Steinberg 
" commandite » une sérié télévi­
sée ou un film, elle tient simple­
ment a s'assurer que « l’activité » 
ne va pas a l'encontre de ses 
princ ipes File ne s’ingère pas de 
plain-pied dans le scenario com­

me vous l'insinuez mali­
cieusement. (.. )

Si Steinberg s'engage dans 
cette voie c'est qu elle a toujours 
cru a la culture québécoise . c’esi 
la pour elle une autre façon de le 
démontrer Si elle en retire quel­
ques avantages en cours de 
route, personne ne saurait le lui 
reprocher.

Steinberg estime qu'il est im­
portant. pour un reseau de l’im­
portance du sien, de s'engager 
dans des activités ou les clients 
peuvent se reconnaître et s'iden­
tifier C'est ce genre de véhiculés 
que l’entreprise recherche pour 
ses commandites. (...)
Jean Pierre Râtelle vice-pres Marke­

ting, StemDerg Quebec. Montreal

Mal informée
Je ressens un agacement per­

pétuel devant la façon dont les 
médias, la télévision plus que 
tout autre, font la chasse à la 
nouvelle.

Dans le vain espoir d’un 
potentiel « scoop », nous avons 
vu récemment une armee de re­
porters faire le pied de grue pen­
dant une semaine a Ottawa, nous 
rapportant « live » les commen­

taires négatifs, et pour cause, des 
premiers ministres.

Des dizaines d’heures d’an­
tenne ont été consacrées avec 
parfois une emphase bien inutile 
a rapporter le vide existentiel du 
« pays ».

Combien de fois avons-nous 
droit a des commentaires inter­
prètes par les journalistes au lieu 
de laisser la parole aux gens qui 
nous représentent et qui sont 
bien capables de s’enfoncer 
eux-mémes dans leurs idées va­
gues et leurs vaines promesses, 
sans aide.

Nous n’avons jamais etc au­
tant mais peut-être si mal in­
formes qu'en ces jours ou l'on 
pretend que la faculté de concen­
tration des gens ne dépassé pas 
quelques minutes, alors pourtant 
que les series bien faites et les 
articles de fond des journaux et 
revues dementent cette affirma­
tion chaque fois qu’on se donne 
la peine d'en diffuser.

Puisse le « fast-food » médiati­
que ceder la place a une informa­
tion complete et recherchée. Ça 
nous évitera peut-être de voir le 
public rejeter un sujet important 
sans vraiment savoir de quoi il 
est question et coupera l’herbe

sous le pied de nos démagogues 
a la petite semaine, ravis de tirer 
parti de l'ignorance du «vrai 
monde ».

Louisette Lessard 
Quebec

La lHO abusive
Nous tenons à ajouter les pre­

cisions suivantes concernant l'ar­
ticle de Mme Louise Lemieux 
dans votre edition du 14 mai 
1990. au sujet de la loi 160 « Au 
CLSC l’Est ran »:

Que les propos de M. Johnson 
concernant les injustices faites 
aux infirmières depuis plus de 50 
ans ne se répercutaient pas aux 
tables de négociation.

Que les services essentiels 
exiges sont exagérément eleves 
et que la population desservie 
par notre CI SC n’a souffert d au­
cune maniéré de la greve car les 
services offerts repondaient à 
leurs besoins essentiels.

Que les mesures découlant de 
la loi 160 ont eu pour effet de 
priver nos travailleurs de leurs 
droits legitimes et fondamentaux 
en plus de errer des difficultés 
substantielles et de ne résoudre 
absolument nen

Que cette loi bafoue certains 
principes démocratiques à la 
base de nos valeurs sociales. Fn 
conséquence, nous demandons a 
ce qu elle soit abrogée.

Harry Lachance directeur general 
CLSC de I Estran François Barthe 

mf SIIEQ (CEQ). Grande-Vallee

Ia s virgules de Lucien
(Lettre a Lucien Bouchard)

Vous avez claqué la porte de 
votre ministère et du parti parce 
que vous en aviez assez, disiez- 
vous. de vous pencher sur les 

virgules.
Vous avez refuse l’accord du 

lac Meech pour une question de 
virgules. Vous voulez convoquer 
des Etats generaux pour parer 
aux conséquences de ces vir­
gules Décidément, M le depute 
les virgules vous obsèdent.

Comme membre du barreau, 
vous connaissez sans doute ce 
vieux proverbe si cher aux Qué­
bécois « Le pire des arrange­
ments vaut mieux que le meilleur 
des procès »

Nous en avons soupe des croi­
sades anti-virgules, nous voulons 
la paix, la sainte jtaix.

Julien Giguere 
Arthabaska
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Premiers échanges en éducation et soins 
hospitaliers entre Antillais et Québécois
Délaissant quelque peu la France, un groupe de spécialistes en 
éducation, en services sociaux et en soins hospitaliers de la 
Martinique, de la Guadeloupe et de la Guyane française s'est 
timme vers le Québec dans le but d’apprivoiser l'expertise 
québécoise dans ces différents domaines. C'est la première fois 
que de tels échanges ont lieu entre ces trois departements français 
et le Québec.

met en lumière l’aspect innova­
teur qui guide les spécialistes du 
Quebec « 11 y a là. precise-t-elle. 
un apprentissage très nche de la 
liberté. »

Jusqu'à maintenant, elle a ob­
serve qu'il existait une analogie

par REJEAN LACOMBE
l£ SOLEIL

Depuis 15 jours, ces 45 spécia­
listes ont visite Riviere-du-Loup, 
Montreal et Québec afin de con­
naître les moyens et les structures 
que le Quebec s’est donné dans le 
but de venir en aide aux jeunes en 
difficulté, aux personnes handica­
pées ou a celles qui éprouvent 
differents problèmes sociaux.

Le responsable de cette tour­
nee québécoise, M Jacques Gin- 
gras, professeur a Riviere-du- , 
Loup, a explique au SOLEIL que 
depuis le début de leur visite jus­
qu’à leur depart de Quebec de­
main, ces spécialistes auront ren­
contré 104 intervenants 
québécois. « On se rend compte, 
d'ajouter M. Gingras, qu’ils sont 
beaucoup plus prêts du Quebec 
qu'ils peuvent l’étre de la 
France. »

Pour sa part, la porte-parole du 
groupe. Mme France-Lyne Fanon 
de la Martinique, psycho-sociolo­
gue et conseillère technique men­
tionne qu’il y a beaucoup de cho­
ses en commun entre le Quebec la 
Guadeloupe, la Guyane et la Mar­
tinique. « Nous avons ete frappes, 
dit-elle, par l'humanisme qui se 
dégage des méthodes québé­
coises. La personne occupe une 
place importante dans ce 
système »

Du même souffle, Mme Fanon

fr--* -

W

Des spécialistes de la Martinique ont rencontre, hier, des représentants de la 
CECQ. du CLSC Basse-Ville et des sociologues québécois À l avant, Mmes 
Francine Hyat-Taye, directrice de garderie. Raphaelle Sevestre, éducatrice 
spécialisée Eliane Regis. éducatrice et Patricia Vautor. psychomotricienne. 
A I arriéré, le responsable de la tournee québécoise, M. Jacques Gingras, 
professeur de Rivière-du-Loup, M Pierre Pare, du CLSC Basse-Ville, Mme 
Louise Pinsonneault, psychologue scolaire. M Dominique Bedard, sociolo­
gue scolaire et Mme Helene Laliberte, de la CECQ

frappante entre les problèmes que 
savent les Québécoises et les Qué­
bécois et ceux qui hantent les 
gens de son pays « Je pense, en­
tre autres, de dire Mme Fanon, 
aux problèmes des familles mono­
parentales. à la place et au statut 
de la femme dans la société de 
même qu'aux nombreux pro­
blèmes que doivent surmonter les 
personnes handicapées Ici com­
me chez nous, il y a aussi un pro­
blème de drogue »

Mme Fanon croit que les mé­
thodes mises de l'avant au Quebec 
peuvent très bien servir en Marti­
nique « Chaque pays, insiste-t- 
elle, doit adapter ces méthodes a 
ses besoins. »

Elle souhaite maintenant qu'un 
groupe de spécialistes québécois 
se rende en Martinique, en Gua­
deloupe et en Guyane dans le but 
d etudier ce qui se fait dans ces 
differents domaines. « Pourquoi 
pas, ajoute-t-elle, en arriver à des 
échangés de stagiaires. »

Ces deux dernieres hypothèses 
pourraient se réaliser puisque le 
reponsable québécois de la tour­
nee. M. Gingras, a indique qu'il 
est possible qu’en janvier des spé­
cialistes québécois se rendent aux 
Antilles. L'echange de stagiaires 
est egalement devenu une nouvel­
le priorité

La camionnette qui a servi à transporter 2 tonnes de dynamite a ete remot 
quee dans un garage de la SQ

Le camion ayant servi au 
vol de dynamite retrouvé
U1 camion qui a servi à transporter les '.ICHHl kilos de dynamite 
voles en fin de semaine a la carrière IVsourdy. dans le rang des 
Vingt-Cinq, a Saint-Bruno, a ete retrouvé hier matin dans la 
montée Saint-Jean-Baptiste, à Saint-Roch-sur-le Richelieu.

C'est un resident âge de 75 ans. 
qui demeure dans le rang où le 
véhiculé a ete retrouvé, qui a si­
gnale à la firme Desourdy le ca­
mion abandonne près de chez lui 
11 semble que le véhiculé ait passe 
au moins une nuit a cet endroit.

Il n'y avait plus aucune trace 
d'explosifs a bord du camion, un 
Ford 1980 qui appartient a De­
sourdy. sans cependant être iden­
tifie à ce nom. Deux mille kilos de 
dynamite et 3800 m de cordons 
détonnants ont ete voles durant le 
long conge du Canada, de meme 
que le camion qui a servi a les 
transporter. C'est un employé de 
la carrière qui a découvert le vol

en revenant au travail mardi
l e camion et le secteur ou il a 

ete retrouve ont été fouilles 
minutieusement
par les enquêteurs de la section 
des crimes contre la propriété de 
la SQ. afin de découvrir des in 
dices pouvant mener aux auteurs 
du vol

lout laisse croire que ce vol 
d'explosifs, le plus important a 
survenir depuis les années 80, a 
ete commis par un groupe organi­
se.

la SQ est très peu loquace sur 
le deroulement de l’enquête. Une 
information laisse cependant 
croire qu'une des pistes etudiees 
implique les Hell’s Angels

Trois hommes
risquent
l’extradition
MONTREAL (PC) — Trois 
hommes, dont deux sont 
soupçonnés d'etre les têtes 
dirigeantes d une organisation 
qui aurait transporté 
d'importantes quantités de 
marijuana de la Jamaïque 
vers la Floride, ont été remis en 
liberté provisoire, hier, en 
attendant l’audition d une 
requête pour leur extradition 
vers les Etats-Unis.

Le juge Jean-Guy Boilard, de la 
Cour supérieure, a accepte de re­
mettre en liberté provisoire Pierre 
Gilles Dover. 44 ans, Michel 
Chouinard 46 ans, et Jean Bou- 
thillier. 60 ans, moyennant un en­
gagement personnel et par tierce 
partie d’une caution de 200 000 $ 
chacun

Le juge Boilard a note dans son 
jugement que des ressortissants 
américains, accusés aux Etats- 
Unis, ont été remis en liberté en 
attendant leur procès. 11 a dit quil 
ne voyait pas pourquoi les trois 
ressortissants canadiens, qui n'ont 
aucun antécédent judiciaire, ne 
bénéficieraient pas d’un traite­
ment comparable.

Les trois hommes, arrêtés le 30 
mai à la demande des autontes 
américaines, lors d une vaste opé­
ration policière en Estne. doivent 
repondre à plusieurs chefs d'accu­
sation de complot pour importa­
tion aux Etats-Unis de diverses 
quantités de marijuana entre 1985 
et 1989 et de complot de posses­
sion pour fins de trafic. Doyer. un 
psychologue considéré comme le 
présume patron de ce vaste com­
plot, est aussi accuse d'avoir « ex­
ploite de façon continue une en­
treprise criminelle».

Les trois hommes devront reve­
nir devant le tribunal le 11 juillet 
pour connaitre la date de l audi- 
tion de la requête en extradition.

Entre mars 1985 et janvier 
1988. quelque 8000 kilos de man- 
luana d une valeur marchande 
d’environ 14 millions $ auraient 
ete importes de la Jamaïque vers 
la côte ouest de la Floride, lors de 
six voyages à bord d'un bateau de 
plaisance dont la coque avait ete 
modifiée pour dissimuler la 
drogue

Selon la preuve présentée hier 
par la poursuite, et dont l'essentiel 
repose sur un volumineux affida­
vit d'un co-conspirateur. Richard 
Mien Barrett, devenu depuis déla­

teur. c'est Chouinard qui aurait 
modifie la coque

Boyer et son associe Chouinard 
sont considérés comme les tètes 
dingeantes de l'organisation qui 
importait et distribuait la marijua­
na.
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Canon
Modèle ES0, même spécification que le
modèle E30, soit, zoom 6X motorisé, mise au 
point automatique, lecture directe 
télécommandé, avec en plus entrees 
dudio video.

Lv

■v, im- •Q ess
l«a’’

. i

Sî

»1*0

Modèle CCD-F 36, la qualité SONY 
au essible, zoom oX, de grand angle 9 mm a 
télé 54 mm, e< lairage minimal 4 lux, 
correcteur de rontre-|our, équilibre 
c hromatique manuel, mise au point 
automatique a travers l’objectif, font don 
d'affichageà l’écran

:■ o-'ïSîS

O

0 HITACHI
Modèle 1300, diffère légèrement de la photo, 
format standard VHS, obturateur 5 vitesses, 
zoom motorisé 6X, lentille macro, micro
antivent 999*

’V

t .;

) <±

Canon H-680
Pour amateurs avertis, le modèle Canon 
H-bt30. aux grandes possibilités, image haute 
définition, zoom 8X, de grand angle a tele 70 
mm, son stereo, télécommandé, 300 S 
dâccessoires inclus, lampe, trepied, valise

2199s

Le plus petit
t a nouvelle generation de caméra vidéo fi mm, 6 
SONY CCD-TR5, très petit mais aux grandes 
possibilités, lentille mar ro, /(Kim 6X, mise au point 
automatique, superposition numérique, éc laitage 
minimal 4 lux, mu m omntdirei tionnel. HH)S 
d’accessoires inr lus: lampe, trepied. valise

300s d'accessoires INCLUS
1 499s

300s d'accessoires INCLUS
Ne paye* qu'à l’automne 90
• Sous reserve de I approbation du service de crédit
• Ne pavez que le Z1 août K) sans intérêt, ou 1 êr 

versement le Z1 septembre 90

Autoroute de la ( apitale 
sortie Pierre-Bertrand Nord 
840, Bouvier
2, rue St-|ean 
angle Salaberrv

627-0840
524-8431
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Financement à 10,9%.
C’est le temps dé faire un saut chez 

un concessionnaire GM.
Si les taux bancaires ralentissent vos ardeurs,

GM vous offre une occasion en or d’acheter ou de louer 
cette voiture que vous convoitez tant... sans faire un 
trop .çrand saut!

GM vous offre le financement à 10,9% durant 
quatre ans ou une généreuse remise en argent sur plus 
de modèles de voitures et de camions neufs que 
quiconque au Canada*

Chez GM, on ne prend jamais nos clients de trop 
haut! Et surtout pas de ce temps-là.

Chevrolet
Sprint0

Cavalieroo
Corsica
Beretta
Lumina
Caprice

Lumina APV000

Pontiac
Firefly0 

Sunbird00 
Tempest 

Grand Am 
Grand Prix 
Trans Sport000

Oldsmobile
Cutlass Calais 

Cutlass Supreme

Buick
Skylark
Regal

GM

En route pour une bonne affaire.

CHEVROLET

Camions Chevrolet et GMC
S/T Jimmy/Blazer 2 portes000

Grands pick-up C/K000 
(sauf les modèles à cabine 

allongée et 454 SS) 
Pick-up S/T 00 

Tracker
(remise de 750 $ seulement) 
Fourgonnettes compactes 

Astro/Safari000

o 10,9% ou 500$ de remise 
oo ] 0,9% ou 750 $ de remise 
ooo] 0,9% ou 1 000 $ de remise

Tri’LOCATION PLUS

-, . o........... • - pas con binables Ces offre, s'appliquent aux véhicule, neuf, et non us.rK démon.irateur. et véhicule, acheté, parmi le. stock, des mm-es—res. U nombre de certata modète. peu, «re Imu.e Certam. «m...... tondre, nom*
tous team....des en......... Cette offre de durée limitée débute le 3 juillet Consulte, un conce«ionn.ire pour obtenir de. renreignement. détaillé. l„u. ee qui a «r,.. ,u, re.i„ t.t sujet à approbation par OMAt qu. res,r^. le dm,,, .inns, er.,u.,non, ,n .,rm.
normes, d . x,,er un acomple !,• fmam. men, à lo,9% s'applique à loule somme requise par un acheteur au détail accepte par G MAC pour financer son achat durant un terme minimum de 12 moïse, de 48 mo.s au max.mum. Voyez un concessionnaire GM parue,pan,

pour connaître tous les détails, y compris ceux sur les économies offertes par le programme Location F’Ius


